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par r. marchand 


Hommage 
au roi Léopold III 
et 


Au Corps de Gendarmerie qui a maintenu l’ordre 
démocratique et évité des débordements qui auraient 
provoqué la guerre civile. Un exemple de discipline et 

d’abnégation d’une troupe de métier et d’élite dont tous les 


membres n’étaient pas léopoldistes. 


La maxime que le Roi ne peut mal faire est de l’essence du 


gouvernement constitutionnel. 


Pierre Chrétien, Essai sur le droit public de la Belgique, 1890 


Partir serait déserter. 


Léopold III, le 25 mai 1940 


Certains politiciens qui ont conçu quelques folles idées en 
1940 et que le Roi arrêta sur la pente, n’en éprouvent aucune 
reconnaissance pour leur bienfaiteur, mais cultivent encore 


une profonde rancceur. 


Ces vaniteux essayent de prendre une pitoyable revanche. 


C’est tout le fond de « l’affaire royale v. 


La Libre Belgique, 5 mars 1950 


10 


Table des matières 


AVERTISSEMENT tisser . . . ten ed entente antenne 14 
L'ORIGINE DE LA « QUESTION ROYALE »).....ccccsccceseeceseeeeaeeeeeeeeneceeneeeeeeceaneceaceceaeeceaeecsaeeseenaaeeeeeeeeaneeerees 15 
Lé25- Mai 1940. ar ß rend te en eden 15 
EE 28 mal. 19040“... ⁵ ⁵ ⁵ ent 16 
Des ministres devenus des résistants par inertie... 20 
L'INTIMIDATION DES ADVERSAIRES .........:ce:ccssccessceeeeeeceaeeceaeeseaeeeeaeeceneesaeeesceceaeeseaeeseaeeseaeeseaeessaeesentenes 26 
LES GRIEFS SOCIALISTES CONTRE LE RO]. nnen ernerennenennenennerensenenserenseeenenenerennneervenennserseeennn 28 
POURQUO/ITANT DE HAINE 2 e 41 
Les pauvres et indigents arguments socialistes pour exiger l’abdication du Roi 49 
LA:CONSULTATION-.POPULAIRE: een an ð ] ↄ ie eee edere 54 
LE SCRUTIN: DU 12 . minier . E A EE ea ennn 57 
Spaał, le mensonge incarnè 4 E E EE Pb̈ w . 58 
Léndémains desert: . ñ ]ð« i Ale ee AS A ee ES 64 
Les résultats de la consultation populaire et démocratique .. . eee e 66 
L’anticléricalisme, une obsession de gauche... 68 
La chute du gouvernement de coalition... sise 70 
La chute du gouvernement de coalition... 70 
Les-élections:de juin b shes Ae nn taste nt en enterrer 71 
Un our franc etimassift ae nn net te ne te Rene 75 
Ure’Wälloñie Unie d p enaar Severna tendre geenen eral 75 
BU 20 JUICE ER AU T AOT en Re ͥ dre 86 
Jeudi 20 jU ET SE 87 
Fin de l'impossibilité de régner... sisi 87 
Vendredi z juillet. nn tnt tene A El 90 
SAMEDI ffn mettant renee a edelen ed 93 
e . ß d . démonter tad. 93 
Ilrévient hisser nan ĩði i sla ene nt nt rte ande 93 

Le Rois adressa sup) ] ð ;? i tenir eee 106 

Les commentaires des fascistes rouges... 107 
Les commentaires des fascistes rouges... 107 

€ SON parti D ni rende lan e 2e eee e i era 108 
Mardi 2 ful... wh rr m 8 109 
Mercredi26 juillet). ee m 8 110 


jjeudtz jule. k ane hee ts me nt 111 


Vendredi 28 juillet. ðè ß ]ðé . a 113 
SAMEDI: 29: UE F ĩõĩV—“(ůũ ³ÄÜ A dant ent 115 
Den . e e rende ml ie 129 
Grace Bere ]ðĩi(td½] ð ]ðiiðV“ 2 132 

Les trémolo du journal Le Peuple—43i Q ũ—aèi— ss 132 
Le courage du général commandant la gendarmerie... ss 135 
Les étudiants de l’U.L.B. outragent la gendarmerie... ss 136 
Le:ministere-Sbranles : ntm ð⅛ ib! DG i alee 140 
LUN DESASUIEBET 55 ))))...“ Ronan am died in EA 144 
Mhh, 158 
r . . en saaedevaeasdaceneadentetes 175 


12 


La lettre du Cardinal 


y 
k Archevêché de Malines, 31 mai 1940. 
Nos très thers Frères, f. 3 

L'épreuve tragique que nous traversons vient de s’aggraver à l'extrême par les accusations 
très pénibles formulées à Paris contre Sa Majesté 1 Roi Léopold III et dont l’écho a douloureuse- 
ment atteint la masse du peuple belge, 

Pour dissiper, si possible, le néfaste malentenife et obtenir de source directe les éclaircissements 
nécessaires, nous avons cru de notre devoir de chercher à voir le Souverain en personne. Le Roi a 
bien voulu nous recevoir et nous a permis de rendr: publiques les déclarations suivantes: 

1) Les décisions qu'il a dû prendre, au matin du 28 mai, de déposer les armes, étaient imposées 
par la situation, devenue absolument intenable, de l'armée belge. Encerclées irrémédiablement, sans 
espoir d'aide efficace de la part des alliés, nos troupes, si elles avaient continué la lutte, étaient tout 
simplement vouées à l’extermiuation, sans aucune utilité militaire, entraînant dans leur sort les cen- 
taines de milliers de civils entassés sur un minuscule bout de terrain. 

2) Cette décision d'ordre essentiellement militaire, le Roi l'a prise comme chef suprême de l'ar- 
mée belge, en plein accord avec son chef d'état-major et sur les indications de celui-ci. Il n’a posé 
aucun acte politique, n’a conclu aucun traité ni aucune convention quelconque, même militaire, avec 
l'ennemi. $ 
II n’a donc enfreint la Constitution belge Tang manière. II a agit dans la conviction, corro- 


2 par l'avis concordant de trois juristes belges minents qu'il avait le droit de le faire en vertu 
pouvoirs que la Constitution confère. au Roi e matière. II se trouvait d’ailleurs dans l’im-. 


Lenin de recourit à ses minis tres, dont les quatre derniers avaient quitté le territoire, belge” le 
25 mai. 

3) If est contraire à la vérité de prétendre que le commandement des forces alliées n'ait pas 
été mis au courant de la situation intenable de l’armée belge et de ia nécessité pour elle de cesser le 
combat. 

L'ODIEUSE INCRIMINATION DE FELONIE TOMBE DONC A FAUX. 

Au dernier moment, le Roi, comme certains l'y engageaient, aurait pu prendre la voie des airs 
el se réfugier à l'étranger. Il a préféré partager le sort de ses soldats et les souffrances de son peu- 
| ple, ce que nous trouvons plus chevaleresque et tout en son honneur. 

Les faits tels qu’ils sont présentés dans ces déclarations royales et sur lesquels il sera facile de 
faire par d’autres témoignages autorisés la lumière complète, devraient dissiper le funeste malentendu 
qui a inspiré certaines paroles inconsidérées et certaines attitudes profondément regrettables. 

Pour notre part, nous sachant d'accord avec les sentiments de la masse presque unanime du 
peuple belge, nous gardons à notre Roi notre respect, notre fidélité et notre confiance. 

Nous demandons aux prêtres de continuer. à réciter les prières liturgiques prescrites pour le Roi. 

Nous invitons instamment les fidèles à recommander sans cesseà Dieu, dans leurs prières et leurs 
communions, la cause du Roi en même temps que le salut de la Patrie. 

Nous voudrions que tous les belgés, conscients de la gravité de l'heure présente, demeurent unis 
et solidaires autour du Roi, personnification suprême de la Patrie en danger. 

Enfin, soyons persuadés que nous assistons en ce moment à une action exceptionnelle de la di- 
vine Providence qui manifesta sa puissance par des-événements énormes, en face desquels nous nous 
sentons bien petits. Plus que jamais, confions-nous donc en la miséricorde infinie du Sacré-Cœur de 
Jésus, et disons avec le Psalmiste: ! Même si nous marchons à l'ombre de la mort, nous ne crai- 
gnons aucun mal, car tu es avec nous H. (Ps. XXII, 4) `^ J. E. Card. VAN ROEY, 

, Archevêque de Malines. 
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AVERTISSEMENT 


N | ous traitons ici deux épisodes de ce qu'il est convenu d’appeler la 


« question royale » : 


1 De la consultation populaire du 12 mars 1950 aux élections 


législatives de juin ; 


2 Du retour du roi jusqu’à son effacement (du 19 juillet au 2 août) 


Cependant, nous remonterons parfois le temps afin de rendre 


compréhensibles les deux épisodes que nous avons choisi d'étudier. 


ce travail est principalement rédigé à partir des informations trouvées 


dans divers journaux belges de l’époque et spécialement dans : 


| LA LIBRE BELGIQUE, un journal catholique 


LE PEUPLE, un journal socialiste 
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L'ORIGINE DE LA « QUESTION ROYALE » 


Le 25 mai 1940 


Cet extrait de la relation de la journée du 25 mai, la journée du 


« divorce » a été écrite et publiée par le ministère belge des affaires 
étrangères établi à Londres, en juillet 1941 : 


La poursuite de la lutte ne pouvait avoir d'autre objet que de tenter de 


sauver une partie des troupes alliées par leur embarquement à 
Dunkerque. 


Soldats, 


La grande batnille qui nous attendait: 


a 
commencé. 


Elle sera rude. Neus la conduirons de toutes 
nen forces avec une suprême énergie. 


Kile ge livre sur le terrain où en 1914 nous 
avons tenu victoricuxement 1ète à l'envahisseur. 


Soldats, 


La Belgique attend que vous fassiez honneur 
à von Drepeau. 


Officiers, Soldats, 


Quoi qu'il arrive, mon sert sera le vôtre. 


Je demande à tous de la fermeté, de ta 
discipline, de Ia confiance. 


Notre cause est juste ct pure. 
La Providence nous alders. 


Vive la Belgique ! 


LEOPOLD. 
En campagne. le 25 mal 1940. 
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Le 28 mai 1940 


xtraits de l’historique des deux derniers jours de combat de l’armée 


belge : : 


SITUATION au 26:27 MAI 1940 


27 mai. (...) Tout espoir d'un concours direct des Francais est exclu, bien 
que les alliés soient avisés de ce qu'il n'existe plus de troupes fraîches et 
que la limite de la résistance approche rapidement. (...) Vers 14 h. 30 les 
autorités francaises de liaison sont avisées que : "la résistance belge est 
à toute extrémité ; notre front est en train de s'effriter telle une corde 
qui se casse après usure complète." Les pertes sont importantes. Les 
blessés affluent dans les formations sanitaires débordées ; de 
nombreuses pièces d'artillerie sont sans munitions. L'armée est arrivée 


à la limite de la résistance organisée. Elle est acculée à la mer. Le cercle 


1 Belgique, la relation officielle des événements 1939-1940 publiée à Londres par le ministère belge des affaires 
étrangères. Nous survolons le sujet qui ne fait pas l’objet du présent travail. 
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de feu se rétrécit ; des milliers de réfugiés et la population 
tourbillonnent dans un espace étroit placé tout entier sous les coups de 
l'artillerie et de l'aviation ennemies. Sur une étendue de moins de 1,700 
Km’ plus de trois millions d'individus sont agglomérés. Beaucoup sont 
sans abri. Les vivres commencent à manquer. L'armée ne dispose plus 
d'aucune voie ferrée. Les routes sont encombrées et la circulation y est 
extrêmement difficile. Nos derniers moyens de résistance sont brisés 
sous le poids d'une supériorité écrasante de moyens techniques, sans 
espoir ni d'une aide nouvelle, ni d'une solution autre que celle de la 
destruction totale. Un peu avant 16 heures, le Commandement belge 
constate : " (...) au point de vue international l'envoi d'un parlementaire 
pour s'enquérir des conditions de cessation des hostilités contribuera à 
gagner, au profit des alliés, toute la nuit du 27 au 28 et une partie de la 
matinée du 28, délai équivalent à celui que ne pourrait procurer la 
continuation de la lutte qu'au prix d'une dislocation catastrophique de 


l'armée. 


Aucune possibilité d'embarquement ne lui est offerte et celui-ci n'aurait 
d'ailleurs pu s'effectuer sans découvrir la retraite des forces franco- 
britanniques vers Dunkerque. A 17 h. le Roi décide qu'un parlementaire 
sera envoyé au commandement allemand pour demander les conditions 
de cessation des hostilités entre l'armée belge et l'armée allemande. 
Cette décision est portée aussitôt à la connaissance des missions 


française et britannique. 


Quelques jours avant la consultation populaire du 12 mars 1950, la Libre 


Belgique ° publiait cette lettre signée de généraux qui s’exprimaient en 


connaissance de cause : 


2 Du 3 mars 1950. 
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OS es — 


L'adresse suivante vient d'être envoyée au roi Léopold ITI 
par les officiers généraux de l'Armée belge : 


A Sa Majesté le Rol des Belges, 
à j Commandant en Chef de l'Armée. 
j re, 
Une sournoise campagne de malveillance et de calomnies con- 
e 1 u insinuer que tout n'a pas été falt pour éviter la reddition en 
ji Emus par cette affirmation audacieuse qui, en attelgnant Vo- 
tre Majesté, atteint aussi notre armée, nous, officiers généraux, 
dont la plupart ont eu l'honneur de servir sous Votre Haut Comman- 
dément, nous croyons devolr et pouvoir faire entendre notre voix et 
i| Taire part à Notre Auguste Chef de notre protestation, 

Ayant presque tous participé à deux guerres et vécu les heu- 
res de la campagne des 18 jours, ayant connu et mesuré le carac- 
‘| tére tragique des réalités, des situations stratégiques, nous nous esti- 
[mans qualifiés pour déclarer que cette affirmation méprise la vérité 
H| historique. 

l Nous demandons respectueusement à Votre Majesté de daigner 
necueillir notre témolgnage, Nous le Lui offrons dans la pleine indé- 
pendance de toute influence de parti et de toute pression d'intérêt. 

Nous avons pu apprécier combien tous les actes militaires du 
Commandant en Chef de l'armée nortalent la marque d'une volonté 
tangible, non seulement de défendre la Belgique, mals aussi de col- 
= loyalement, jusqu'aux ultimes possibilités, avec les armées | 
‘alliées. | 

Nous nous sommes parfaitement rendu compte du caractère 
inévitable de la décision militaire de la capitulation; décision que Vo- 
tre Majesté a prise avec courage ct désintéressement, guidée par une 
|vislon exacte et humaine de la situation. 

Nous salsissons l'occasion de renouveler notre admiration pour 
la vaillance et le courage, maintes fois proclamés par Votre Majes- 
té, de nos officiers, sous-offlelers et soldats de 1940. 
| Ceux-ci, nous en sommes persuadés, m'oublieront pas l'acte, 
| plein de noblesse et de grandeur, du Chef qui, aux heures de la ré- 

siatance suprême à Penyihisseur, a tenu à rester au milieu de ses 
soldats pour prolonger lu lutte et permettre ainsi le réembarque- 
ment des divisions britanniques à Dunkerque. 

Kepaussant toutes déclarations s'écartant des nôtres nu sujet 
des actes de commandement de notre Auguste Chef, nous déclarons 
js ne peuvent Être que contraires à la Vérité et A la Justice. 

Nous sommes, Sire, de Votre Majesté, les très humbles et | 
ia trés fidèles serviteurs, 


LISTE DES OFFICIERS GENERAUX DONT LE NOM FIGURE 
SUR L'ADRESSE | 


* 
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Le roi Albert I" qui avait eu une politique personnelle au sujet du 
commandement de l’armée pendant la Grande Guerre, invoquait, pour la 


justifier, le fait qu'il était le seul à avoir prêté ce serment : 


Je jure (...) de maintenir l'indépendance nationale et l'intégrité du 


territoire. 


En disciple scrupuleux de son pére, Léopold III ne pouvait, comme le lui 
proposaient ses ministres, le 25 mai 1940, abandonner en plein combat, 
son armée qui luttait « pour l'indépendance nationale et l'intégrité du 


territoire. » 3 Le Roi leur répondit avec noblesse : 
Partir serait déserter. * 


Partir lui aurait cependant apporté une paisible retraite dans un cottage 
britannique, des honneurs, la liberté, et — nul ne pouvait l’imaginer à 
l’époque - un retour en « héros », en 1944. En héros ? Ses soldats lui 
auraient-ils pardonné sa désertion s’il avait suivi l’avis de ses ministres ? 
Si tel avait été le cas, je ne ferais pas aujourd’hui ce travail de recherches 


pour défendre la mémoire de ce grand Roi. 


3 Le célèbre historien Liddle Hart estime que si le Roi était parti le 25 mai, l’armée belge se serait effondrée 
immédiatement, rendant impossible le rembarquement de Dunkerque. 
4 Dans la marine, un commandant abandonne-t-il son vaisseau lorsque celui-ci coule ? 
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Des ministres devenus des résistants par inertie 


Si le roi Léopold III était un homme d’honneur ; on ne peut en dire 


autant des politicards qui l'avaient maintenu hors de Belgique, de 1945 à 


1950, pour le « punir » de sa noble décision de mai 1940, tandis que ses 


ministres allaient errer en France, puis, lorsque ce pays fut battu, ils 


proposèrent leurs services à Hitler... 


Paul-Henri Spaak et Hubert Pierlot, qui avaient cru pouvoir faire 
confiance à la résistance militaire de la France en installant dans ce 
pays le gouvernement belge en exil se retrouvent privés de toute 
protection diplomatique française dès l'armistice franco-allemand. 
Pierlot et Spaak entreprennent alors une vaine tentative d'entrer en 
rapport avec le gouvernement allemand dans l'espoir fou de maintenir 
une autorité belge. Mais les informations diplomatiques venues à la 
connaissance des autorités françaises révèlent qu'Adolf Hitler a donné 
pour consigne aux militaires allemands qui occupent la Belgique et aux 
diplomates allemands en poste à l'étranger d'ignorer toute approche du 
gouvernement belge, ses membres n'ayant plus aucune autorité légale 


selon Berlin. ° 


Personne n'a le droit d'ignorer que, dans l'été 1940, MM. Spaak et 
Pierlot ont multiplié les démarches pour conclure un armistice. Comme 
des perdus, ils sonnaient à toutes les portes pour trouver des 
intermédiaires entre le Reich et eux. Ils s'adressaient au Nonce, au 
ministre d'Argentine, à M. Davignon, diplomate belge, à l'ambassadeur 


d’Espagne. Ils invitaient le Roi à joindre sa voix aux leurs. ° 


5 https://fr.wikipedia.org/wiki/Paul-Henri Spaak#Seconde_ Guerre mondiale 


6 La Libre Belgique, 5 mars 1950. 
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Expulsés de France après l’armistice, ils se dirigèrent, vagabonds, 
contraints et forcés, vers l’Angleterre et devinrent de « glorieux 


résistants », par inertie... 
Un journal suisse, cité par La Libre Belgique du 8 février 1950, évoquait : 


Les diverses tentatives qui furent faites par le gouvernement Pierlot 
pour conclure un armistice avec les Allemands en juin 1940. (...) Ils 
étaient si peu résistants qu'ils devraient aujourd'hui manifester plus 
d'équité à celui qui était pour lors l'infortuné prisonnier du chancelier 
Hitler. (...) Ils menèrent également des enquêtes contre les aviateurs qui 
avaient rejoint la Royal Air Force. Précisons à ce sujet qu'il ne s'agit pas 


seulement d'enquêtes mais de poursuites et de condamnations. 


Le journal suisse rappelle, notamment, que M. Pierlot écrivit au chef de 
cabinet du Roi pour solliciter l'avis de ce dernier sur les conditions 
d’armistice que le gouvernement se proposait de solliciter du Reich. Il 
revint à la charge le 3 juillet sans se laisser rebuter par l'échec qu'il 


avait subi. 


Un refus méprisant du chancelier Hitler, le 18 juillet (...) rejeta les 


ministres belges dans la résistance. 


Spaak l'a reconnu à la tribune de la chambre des représentants; le 


journal Le Peuple, le relate, le 27 janvier 1950 : 


J'en arrive au 17 juin. M. Scheyven nous reproche d'avoir refusé à ce 
moment une offre anglaise de départ immédiat en Angleterre. Nous 
sommes expliqués alors. Nous avons voulu rester ensemble en terre 


française. 
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Alors vient le grand reproche : notre intention de paix avec l'Allemagne. 
C'EST EXACT ! NOUS AVONS VOULU PRENDRE CONTACT AVEC LES 
ALLEMANDS. 


Haute Cour de Justice, procès du Maréchal Pétain, compte-rendu in extenso des 


audiences, séance du 10 août 1945 


Le 17 Juin 1940, il fallait être aveugle, sourd et débile pour ne pas 
constater la catastrophe que subissait l’armée française et prétendre 


rester en France. 
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Pour être un bon menteur, il faut une excellente mémoire, dit-on. M. 
Spaak mentait tant qu'il ne savait plus où était la réalité. Devant les 
journalistes qu'il avait convoqué au palais de la nation, il déclara - le 


journal Le Peuple, du 10 mars 1950 en atteste -: 


LE GOUVERNEMENT N’A PAS TENTE D’ENTRER EN CONTACT AVEC 
HITLER. 


Il se souvenait alors de la déclaration publique faite par M. Pierlot, en 


septembre 1944 7: 


CONTRAIREMENT A CE QUI A ETE AFFIRME, JAMAIS IL (le 
gouvernement) NE DEMANDA À RENTRER EN BELGIQUE SOUS 
L'OCCUPATION. 


La Libre Belgique du 2 février 1950 faisait état d’une lettre de M. Spaak à 


l'ambassadeur d’Espagne -fasciste... - : 


Lorsqu'il devint évident que la France allait demander un armistice, 
nous avons compris l'échec total de notre politique, qui fut pourtant 
honnête et conforme à la volonté du pays, et NOUS AVONS ESSAYE 
D'ENTRER EN CONTACT AVEC L'ALLEMAGNE, par l'intermédiaire du 
nonce d'abord, puis d'un émissaire. Nos efforts ont échoué. Le 
gouvernement allemand, comme je m'y attendais, nous ignore 


complètement ; nous sommes pour lui inexistants. 


Les faits sont établis : il y eut vraiment une tentative du gouvernement 
belge pour gérer la Belgique occupée par l'Allemagne. 
En refusant de répondre à leurs sollicitations, Hitler évita à MM. Spaak 


et consorts le poteau après la guerre. 


7 Relatée par Le Peuple du 21 septembre 1944. 


23 


Le même article cite une lettre écrite par le même Spaak, au Roi, le 21 


novembre 1941 : 


Nous admirons l'attitude du Roi en pays occupé et nous savons quel 
réconfort il apporte à nos compatriotes. Nous pensons souvent à Votre 
Majesté, à ses peines, à ses épreuves, à son isolement si dur... Nos 
sentiments pour Votre Majesté sont, aujourd'hui, ce qu'ils étaient avant 
le dix mai, un respectueux et loyal dévouement. Que Votre Majesté ait 


confiance en nous. 
Le même, avait dit à la radio de Londres, le 10 mai 1941 : 


Serrez-vous autour du Roi prisonnier. Restez-lui fidèle. Il 
représente la patrie pour vous comme pour nous qui sommes ici et 


travaillons pour vous. 
*Et encore : 
Discours de M. Spaak à Londres, le 8 août 1941. 


L'année dernière on opposait le Roi à son gouvernement, les Belges 
restés au pays à ceux qui luttaient dehors. Tous ces nuages, tous ces 
malentendus se dissipent... Maintenant, justice est rendue au Roi, 


à l’armée, au pays. ° 


M. Pierlot à la radio de Londres, le 14 mai 1941: 


L’attitude du Roi, sans compromission, est une source d’énergie pour 


son peuple et un symbole de la résistance. ° 


8 La Libre Belgique, 13 janvier 1950. 
9 Id. 
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Depuis, malgré la bave des crapauds, la vérité historique a été largement 
rétablie par l’amiral britannique Keyes, dans son ouvrage, paru en 
Belgique dans les années 1980. Encore faut-il avoir le désir de découvrir 


la vérité historique... 


Cependant, lors du décès du Roi, en 1983, les hommes politiques de 
gauche et la presse bien-pensante, la R.T.B., notamment, , versérent 
encore des tombereaux de haine et de mensonges sur la mémoire du 


Souverain. 


Mais contre toute attente, des queues interminables se formérent devant 
le palais royal pour défiler devant le corps du défunt Roi afin de lui 
rendre un dernier hommage. Issu de familles unanimement 
« léopoldistes », l’auteur de ces lignes qui y était, se souvient des insultes 


qui étaient lancées depuis des voitures qui passaient... 


10 La bien-pensance n’est que de gauche, bien entendu. 
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L'INTIMIDATION DES ADVERSAIRES 


DIMANCHE 13 ET LUNDI 14 MAI 1945, 


Si la réaction oublie 
qu’elle a toujours été 

PRO-FASCISTE 

les Socialistes ne 

L'OUBLIENT PAS! 


ORGANE QUOTIDIEN DU PARTI SOCIALISTE BELGE 


C. C. P.: 7230 Il BELGIQUE : 1 franc. — FRANCE : 2 francs. || DEUX PAGES 


D: le mois de mai 1945, les socialistes faisaient une distinction 
simpliste mais efficace pour intimider tous ceux qui n’adhéraient 
pas à leurs idées : ils les traitaient de fascistes, autrement dit, de disciples 
d'Hitler et de Mussolini, ou de rexistes, du nom (Rex) “ du parti 
collaborationniste belge de Léon Degrelle, donc des personnes ignobles, 
désignées à la vindicte populaire. Pour stigmatiser les partisans du 
Souverain légitime, les socialistes les désignèrent comme « les Léo- 
rexistes ». On retrouvera dans le présent ouvrage de honteuses références 


à l'Allemagne nationale-socialiste , comme celle-ci : 


LA GESTAPOLD 
À L'ŒUVRE 


Deux membres 
du Comité exécutif 
de la Régionale de Bruxelles 
sont arrêtés 13 


Déjà, alors que les dernières unités allemandes combattantes se 
rendaient, les étudiants de la três maconnique U.L.B. perturbaient de 
paisibles rassemblements d'hommage au roi; des gros bras socialistes 


provoquaient l’émeute devant un grand magasin liégeois qui affichait le 


11 Le journal Le Peuple utilisera souvent l'expression « les Léo-rexistes » pour désigner les « Léopoldistes ». 

12 Mais jamais de références à la dictature stalinienne et à sa police... Et pourtant Hitler et Mussolini étaient 
des hommes de gauche, comme Staline. 

13 Le Peuple, 26 février 1950. 
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portrait du Roi avec l'inscription VIVE LEOPOLD III *. Les coups et les 


intimidations commencaient... 


Il suffit... de terminer l'ouvrage 


Une caricature du Peuple, du 10 mars 1950, fustigeant le « Léo-rexisme », 


qui aurait été une survivance belge du fascisme, dans l’imaginaire rouge. 


14 Le Peuple, 13 mai 1945. 
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LES GRIEFS SOCIALISTES CONTRE LE ROI 


[ était particulièrement malhonnéte d’exciter le peuple de gauche, 
souvent peu instruit et haineux, par principe et par doctrine, envers 
les « riches, les curés et les capitalistes » dans lesquels était incluse la 


monarchie , avec des arguments que les socialistes savaient faux. 


Le 30 mai 1945, sous le titre LA QUESTION DU ROI, le journal Le Peuple fit 
connaître la position du P.S.B. * : (nous la commentons dans le texte en 


caractères spéciaux ) 


En prévision du congrès le bureau a précisé dans le texte suivant 
la justification de sa décision relative à la question du roi ”. Si 
cette question nest pas résolue au moment du congrès, ce texte 
sera soumis à la confirmation de l'assemblée. Après avoir pris 
l'avis des groupes parlementaires socialistes, le bureau du conseil 
général du P.S.B. a résolu, à l'unanimité, de prendre, ou 
d'appuyer, TOUTE INITIATIVE TENDANT A OBTENIR DU 
ROI LA DECISION D’ABDIQUER. 


C'est dit, voila le but des socialistes. 


Cette résolution a été dictée au bureau par le souci des intéréts 


supérieurs du pays, de son unité morale et de la paix civile. 
Hypocrites. 


Elle ne met en cause ni la dynastie ni le principe de la monarchie 


parlementaire. 


15 Parce qu’ils étaient nobles et riches. 

16 Parti Socialiste Belge, un parti unitaire qui regroupait socialistes flamands et wallons sans aucune distinction. 
Il existait aussi le P.S.C., le parti social-chrétien, et le P.L.P., le parti libéral progressiste. 

17 II n’existait pas de « Question du Roi » : Léopold III devait immédiatement rentrer en Belgique et reprendre 
son règne interrompu, par l'ennemi, le 28 mai 1940. 
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Un argument pour tromper les naifs. 


Elle s'inspire, au contraire, du profond désir d’épargner à la 
Belgique, en ce moment surtout, l'épreuve d'une crise politique 


grave qui pourrait dégénérer en une crise de régime. 


Seuls de « mauvais» Belges pourraient les contester. Vous, les 


monarchistes, si vous voulez éviter une république, écoutez-nous. 


Diverses considérations ont déterminé le bureau. La principale est 


d'ordre constitutionnel. 


Ils s'assoiront par la suite sur la constitution en contestant un résultat 


électoral obtenu démocratiquement. 
Elle se résume dans les termes suivants. 


L'article 64 de la constitution déclare : « aucun acte du Roi ne peut 
avoir d'effet, s'il n’est contresigné par un ministre, qui, par cela 


seul, s’en rend responsable. » 


En novembre 1912, le roi Albert, apprit, à Berlin, de la bouche de 
l'empereur, que la guerre était proche et inévitable. Sans ministres à 
ses côtés, il prit la décision de transmettre ces informations au 


gouvernement français. Personne ne le lui a reproché. 


Le Roi ne peut accomplir aucun acte engageant le pays qui ne soit 


couvert par la responsabilité ministérielle. 


Le Roi n'engageait pas le pays, mais seulement l'armée belge dont il 


était le commandant en chef. (suite p.34) 


Il nous faut ici interrompre le manifeste socialiste pour évoquer l'attitude 


du Roi Albert I pendant la Grande Guerre. Les membres du bureau du 


P.S.B., un peu plus lettrés que leurs partisans n’ignoraient pas l’histoire 


récente de Belgique, nous l’avons déjà écrit. 
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Ils voulaient oublier que le Roi Léopold III = le Roi Albert I”, 
Qui commandait l’armée en 1914 ? 


L’armée belge était commandée par le chef d'état-major général, le 
général de Selliers de Moranville, assisté d'un sous-chef d'état-major, le 
général de Ryckel. Ils étaient nommés par décision ministérielle. Mais le 
roi, chef d’état constitutionnel, soumis au contreseing ministériel, 
commandant nominal de l’armée possédait son état-major particulier 
composé d'officiers opposés au chef d' tat- major général. Parmi ceux-ci, 
le capitaine-commandant Galet. Le roi, par une interprétation 


18 


personnelle — et justifiée, pensons-nous - de la constitution “ prit le 


commandement effectif de l’armée dès la déclaration de guerre. 


Le 6 septembre 1914, un arrêté royal supprime la fonction de chef 
d'état-major de l'armée. De cette manière, le Roi assure sa mainmise sur 
le commandement. Il exerce celui-ci avec l'appui de son conseiller E. 
Galet, par l'entremise du nouveau sous-chef d'état-major, le souple et 
complaisant Wielemans. Celui-ci remplace de Ryckel, envoyé en Russie 
en qualité de délégué belge auprès du tsar. Le général de Selliers est 


nommé inspecteur général.“ 


Déjà, le 20 août, le roi s'était débarrassé du général de Selliers en 


Penvoyant en mission auprès du général Joffre. °° 


Le GQG n'est plus qu'un organe d'exécution et non de conseil. Le 
capitaine-commandant Galet (...) reste l'inspirateur des décisions 


capitales. * 


18 Il estime que le serment qu'il a prêté lors de son accession au trône le rend seul responsable de 
l'indépendance de la Belgique. 

19 ars-moriendi.be 

20 Contribution à l’histoire de la guerre 1914-1918, lieutenant-général de Selliers de Moranville, Goemaere, 
1933. 

21 E.Wanty, Anvers 1914. 
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Que prévoyait la constitution ? 


Article 64 : Le roi ne peut exercer aucune de ses prérogatives sans le 
concours d'un ministre qui se rend de plein droit responsable de l'acte. 
Article 68 : Le roi commande les forces de terre et de mer, déclare la 
guerre, etc. L'article 68 est emprunté à la Charte française de juillet 
1830, et cette charte, comme la nôtre, avait copié la Constitution 
anglaise. Or le roi de Grande-Bretagne, tout en étant investi du 
commandement de l'armée, ne peut exercer le pouvoir si ce n’est par 
l'intermédiaire d'un ministre. On doit donc inférer de là que les 
constituants de 1830 n'ont pas voulu affranchir le pouvoir royal de la 
responsabilité ministérielle quand il s'agit du commandement militaire. 
A l'occasion de la campagne des dix jours, en août 1831, le ministre de 
la guerre accompagnait le roi, commandant en chef, et contresignait 


tous les ordres d’opération.” 


Monsieur Ganshof van der Meersch, haut magistrat belge, éminent 


spécialiste de droit constitutionnel, notait 


qu'on ne saurait invoquer des principes généraux de droit pour soutenir 
que le commandement de l'Armée peut être soustrait a la règle de la 


responsabilité ministérielle et être exercé comme un pouvoir personnel. 


23 


Il estimait que l'esprit de la Constitution condamnait la thèse de la 


prééminence royale car disait-il, 


L'esprit comme le texte de la Constitution s'inspirent de la prééminence 


nationale. ?* 


22 Les pouvoirs militaires du roi d’après la Constitution belge, article du général de Selliers dans la Revue Belge. 
23 Ganshof van der Meersch. Le commandement de l'armée et la responsabilité ministérielle en droit 
constitutionnel belge. Des rapports entre les Chefs de l'Etat et le Gouvernement en droit constitutionnel belge. 
In: Revue internationale de droit comparé. Vol. 3 n°1, Janvier-mars 1951. pp. 197-199. 

24 Id. 
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Il notait enfin 


que l'article 68 de la Constitution attribue trois pouvoirs au roi : 
commander les forces de terre et de mer, déclarer la guerre, faire les 
traités de paix, d'alliance et de commerce, et que, du moment que les 
deux derniers actes ne peuvent être accomplis, selon une interprétation 
incontestée, que sous le couvert de la responsabilité ministérielle, il en 


est de même du premier. 


Dès 1911, le général de Ryckel, sous-chef d'Etat-major général, 
puissamment appuyé par le général Jungbluth, chef d'Etat-major 
général, aide-de-camp et ancien précepteur du roi, avait cherché à faire 
prévaloir que l'Etat-major général devrait, en temps de paix comme en 
temps de guerre, relever directement du roi, commandant en chef et, à 
ce titre, « personnellement responsable » de la préparation à la guerre 
et de la conduite des opérations. Le ministre de la guerre n'aurait plus, 
d'après cette thèse, qu'à assurer l'administration de l'armée et à 
défendre au parlement son budget. Ce serait là une violation évidente de 
la constitution, qui a expressément voulu garantir l'inviolabilité de la 
personne du roi et couvrir la couronne en toutes circonstances par la 
responsabilité ministérielle. Aussi, malgré des intrigues peu reluisantes, 
qui ont déjà été dévoilées par les « Mémoires » du général de Ryckel et 
sur lesquelles d'autres « Mémoires » jetteront certainement une lumière 
plus grande, le général Hellebaut, feu mon père, ne consentit-il jamais à 
violer son serment en se faisant, contre la constitution, l'instrument des 
visées ambitieuses de certains conseillers personnels du roi, et ce fut 
même la cause de son départ du ministère en février 1912. M. de 


Broqueville adopta énergiquement la même attitude dès qu'il eût pris le 


25Ganshof van der Meersch. Le commandement de l'armée et la responsabilité ministérielle en droit 
constitutionnel belge. Des rapports entre les Chefs de l'Etat et le Gouvernement en droit constitutionnel belge. 
In: Revue internationale de droit comparé. Vol. 3 n°1, Janvier-mars 1951. pp. 197-199. 
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portefeuille de la Guerre. La Constitution belge attribue au Roi, sous le 
couvert de la responsabilité ministérielle, le commandement des « 
forces de terre et de mer », sans faire aucune distinction entre le temps 
de paix et le temps de guerre. En temps de guerre, les opérations doivent 
être exécutées dans les vues du gouvernement, par un général, libre 


mais personnellement responsable du choix des moyens. * 


Il semble que le modus-vivendi adopté pendant le cours de la guerre 
1914-1918, (...) témoigneraient plutôt de la volonté du baron de 
Broqueville de couvrir le roi dans les actes qu'il accomplissait comme 
commandant de l'armée que du souci du commandant en chef de n'agir 
que sous le couvert de la responsabilité ministérielle, même dans la 


conduite des armées. 7’ 


Devant la situation exceptionnelle que provoquait la guerre, 
Monsieur de Broqueville eut l’intelligence de ne pas brandir la 
constitution face à son souverain qui agissait pour le bien du 


pays et de l’armée suivant l’antique principe 
SALUS PATRIAE SUPREMA LEX 


Le roi interpréta souverainement la constitution. Le 8 août, le roi affirma 


son pouvoir de chef de l’armée : 


on fait dire aux commandants de division de proposer directement au 
GQG, sans passer par le ministre, les nominations d'officiers et de sous- 


officiers. ” 


On reproche à des généraux leur manque d'accord avec le souverain 


dont ils ignoraient, le plus souvent, la pensée, parce que le roi traitait 


26 Lieutenant-général Hellebaut, Quelques mots au général Galet, Revue belge, 1924. 

27 Ganshof, op.cit. 

28 Carnets des officiers d'ordonnance du roi Albert | (1914-1918) http://search.arch.be/ead/BE- 
A0546 005528 004322 FRE 
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avec ses conseillers personnels en-dehors des autorités responsables ou 
qualifiées, et parce que celles-ci ne recevaient, tout au plus, que de 


vagues et rares directives. ” 
A Anvers, en 1914, 


une crise se dessinait, dont M. Ganshof a noté la saisissante analogie 
avec celle que Léopold III allait connaître le 25 mai 1940. Mais les 
circonstances générales accorderaient, au père, un destin plus 


miséricordieux que celui qu'elles réservaient au fils.“ 


Lors du siège d'Anvers le roi fut prêt à partager le sort de son armée * en 
cas de capitulation, alors que le gouvernement décidait de partir. Après la 
bataille de l’Yser, en 1914, le roi resta sur le territoire belge « avec son 


armée » mais le gouvernement partit en France. Plus tard, 


En juillet 1917, le GQG anglais annonçait qu'une attaque imminente 
contre La Panne allait avoir lieu. Il demanda au roi et à la reine de 
quitter La Panne. Le roi répondit à peine en signalant que si tel était le 
cas, il prendrait ses quartiers dans une ferme de la région, refusant de 


quitter le territoire.“ 
Revenons aux « griefs » socialistes (suite de la p.29) : 


Or, le 25 mai 1940, lors de sa dernière entrevue avec les membres du 
gouvernement restés en Belgique, le Roi a refusé d'écouter leurs 
conseils. Malgré leurs objurgations, il a déclaré qu'il ne les suivrait pas 


en France. 


29 Lieutenant-général Hellebaut, op. cit. 

30 Les relations entre le roi commandant en chef de l’armée et le gouvernement belge en 1914-18, Jacques 
Willequet, Revue d'histoire moderne et contemporaine, 1954. 

31 D’après M.-R. Thielemans, op.cit., c'est la reine Elisabeth qui l’a décidé à quitter Anvers. 

32 www.broqueville.be 


34 


Comme ce fut le cas entre le Roi Albert et ses ministres partis au 
Havre. Le 28 mai, l'armée française avait déjà scellé sa défaite. 
Qu’avait-elle à faire d'une armée belge à organiser entièrement ? Un 
ancien des centres d'instruction belges en France me racontait qu'ils 
n'avaient même pas un fusil. A part leur uniforme et leur équipement 
personnel, ils ne possédaient aucun moyen militaire pour lutter contre 
l'ennemi et se contentaient d'accompagner les civils en fuite vers le 


sud. 


Même si elle avait été réorganisée en France, l'armée belge bis aurait 
été contrainte a la capitulation le 25 juin, sans avoir pu combattre car 
les soldats des centres d'instruction n'étaient pas encore 


suffisamment instruits 


pour continuer la guerre, qu'il entendait se constituer prisonnier 
avec ses soldats, lorsque la capitulation de l’armée serait devenue 


inévitable. 


IL suivait, nous l'avons vu plus haut, les préceptes militaires de son 


père. Ce fut son honneur de rester avec ses soldats dans le malheur. 


Ainsi, à une heure particulièrement grave de notre histoire, le Roi 
prenait, en violation de la constitution, la responsabilité d'une 


politique désavouée par le gouvernement unanime. 
La capitulation de l’armée des Flandres 


Une appellation stupide car la Belgique n'avait pas 36 armées... Le Roi 
n'a pris aucune décision: IL A SEULEMENT CONSTATE LA 
DEFAITE DE SON ARMEE sans prendre aucune décision sur 


l'avenir de la Belgique. 


n'imposait pas au Roi, chef de l'état, de se rendre à la discrétion de 
l'ennemi. Son rôle constitutionnel lobligeait au contraire à 
continuer la lutte, ainsi que le voulait le gouvernement, en se 
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plaçant à la tête de ce qu'il restait de forces belges dans le monde 


encore libre. 


Autrement dit, quasiment rien, hormis la Force Publique du Congo, 
assimilable à une gendarmerie, que le roi Albert avait refusé de faire 


venir sur le front belge pendant la Grande Guerre 


Quel pays aurait pris en charge le transfert du Souverain et de son 


état-major vers la colonie ? 


En ne tenant pas compte de la volonté exprimée par le 
gouvernement en acceptant d’aliéner sa liberté, le Roi rompait le 
pacte constitutionnel. Il se plaçait volontairement dans 
impossibilité de régner, renonçant par un acte personnel, à 
exercer les fonctions que la constitution lui assigne. Il se 
condamnait d'avance soit à exercer, sous le contrôle de l'ennemi, 


un pouvoir inconciliable avec ses engagements solennels, 


Si le Roi se plaçait volontairement dans l'impossibilité de régner, 
pourquoi aurait-il été « condamné » à exercer un pouvoir : ce pouvoir, 


il ne l'a pas exercé. 
soit à s’interdire toute faculté d'action légale et efficace. 


IL a tenté d'obtenir quelques faveurs d'Hitler pour le peuple belge, en 


allant le rencontrer. 
Il abandonnait non seulement le gouvernement, 


C'EST FAUX :ce sont Les ministres qui ont abandonné le Roi pour aller 


se réfugier en France, à l'image du gouvernement belge de 1914. 


ses compatriotes- appelés par la levée en masse à se rendre en 


France —, 


Par quel chemin ? En traversant les lignes allemandes ? 
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la colonie et les Alliés, 


Comme en 1914, la Belgique de 1940 n'avait pas d’alliés, mais seulement 
des garants de sa neutralité. Elle ne combattait pour personne, mais 


pour la défense de sa neutralité. 


mais la cause pour laquelle la Belgique luttait contre 
envahisseur. Il s’interdisait d'être le symbole de la résistance 
nationale. A un moment où la destinée du pays était en jeu, il 
acceptait de priver l'état de son chef constitutionnel et de se confier 


à l'arbitraire de l'ennemi. 
Les conséquences de cette attitude furent extrêmement graves : 


1 Le Roi ne s'étant pas rendu en terre libre, comme il en avait 
le devoir et la possibilité, s'est mis dans l'incapacité de 
réaliser, à la face du monde, l'union étroite de tous les Belges 
dans une commune détermination de sauver l'indépendance 
du pays. 

(...) 


Pourquoi le roi aurait-il eu le « devoir» d'abandonner ses 


soldats ? 

2 La présence du Roi « prisonnier au milieu de ses troupes et 
de son peuple » n’a épargné a la Belgique ni les trahisons du 
fascisme intérieur, ni les rigueurs de l'occupation, ni le 
déchirement moral contre lesquels il s'était davance rendu 
impuissant à agir. 

La Hollande et le Luxembourg dont les souverains étaient partis 
en Angleterre, ont-ils plus ou moins souffert de l'occupation que 
la Belgique ? Que pouvaient les souverains de ces pays pour 


leurs populations restées au pays ? 
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En revanche, les Belges qui ont pactisé avec l'ennemi ou 
commercé avec lui ont pu se prévaloir de l'attitude du Roi 
pour justifier leur trahison et propager dans le pays un 
esprit de résignation et de non-résistance. 


Un argument absolument ridicule et spécieux. Tout est bon pour 


se justifier, à celui qui a fauté. 


En raison de ces faits, Léopold III a cessé de rallier autour de lui 
tous ceux qui, par-delà leurs différences d'opinion de parti ou de 
classe, sont attachés à l’unité de la nation et à ses institutions 
constitutionnelles. Le parti socialiste estime dès lors que 
Vabdication est la seule solution qui puisse contribuer à 
l'apaisement des esprits et au rétablissement de la concorde, 


indispensable à l'œuvre urgente de la restauration. 
Fin du manifeste socialiste 
L'unité nationale était-elle la préoccupation des socialistes wallons ? 


A entendre les socialistes ( M. Spaak en tête) la consultation populaire 
mettrait en péril l'unité nationale. M. Struye a répliqué avec force que le 
parti social chrétien est le seul parti politique qui ne compte pas de 
fédéralistes en son sein et qui met l'unité belge en tête de son 
programme. (...) Les socialistes ne proposent rien en dehors de la 
consultation. (...) Les socialistes s'opposent à l'expression de la 
volonté populaire qui montrerait une majorité en faveur du retour 


du Roi. *° 


Commentant les Carnet de guerre d’Albert I“ qui avaient été publiés en 
1953, le grand et renommé historien britannique Liddell Hart écrivait, en 


1955, dans The Listerner 


33Courrier de l’Escat, 28 octobre 1949. 
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La signification majeure de ce livre réside à présent dans le fait qu'il 
montre indirectement COMBIEN LE ROI LEOPOLD III FUT LE 
DISCIPLE ET L'ÉLÈVE FIDÈLE DU ROI ALBERT, PARTAGEANT LES 
VUES DE SON PERE ET SUIVANT ETROITEMENT LES PRECEPTES 
QUE CELUI-CI LUI AVAIT INCULQUES. C'est une ironie de l'histoire que 
le fils fut pour la méme action si violemment critiqué et qu’il en perdit 
son trône alors que le père est demeuré une figure universellement 


révérée dont la réputation ne fut en aucune façon jamais entachée. 


LE FILS N’A POURTANT RIEN FAIT D'AUTRE QUE DE TENTER 
LOYALEMENT DE METTRE EN APPLICATION L'ENSEIGNEMENT 
PATERNEL... ** 


Peu de temps avant sa mort, notre glorieux chef dit : « Je puis 
disparaitre ; mon fils est préparé a me succéder ». Lui-méme avait pris 
soin de l'initier à la lourde charge qui lui est tombée sur les épaules. « Je 
me reconnais en lui, dit-i l; il a la même manière que moi de voir les 


choses ». *° 
L'enseignement du Roi Albert, le voici : 


A Anvers, le 2 octobre 1914, le Roi préside le conseil supérieur de la 
défense nationale. Après examen de la situation, il fut reconnu que le 


gouvernement devait quitter la ville le lendemain. 


EN DEPIT DES PLUS VIVES INSTANCES, LE SOUVERAIN RESOLUT DE 
RESTER AVEC SON ARMÉE ET DE PARTAGER SON SORT. 
VAINEMENT LE MINISTRE DE LA GUERRE INSISTA : « LE ROI, DISAIT 
M. DE BROQUEVILLE NE PEUT COURIR LE RISQUE D’ETRE FAIT 
PRISONNIER. LE ROI C’EST LE PAYS, C’EST LA PERSONNIFICATION 


34 Cité par Roger Keyes, un règne brisé, Duculot, 1985. 
35 Le Roi Albert du P, Henri De Groote S.J., 1934. 
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DE LA BELGIQUE. » LE SOUVERAIN FUT INÉBRANLABLE. Le Roi ne 


quitta Anvers que parce que son armée put être évacuée. *° 


Aux griefs contre le Roi Léopold s’est ajouté son mariage religieux qui a 
précédé le mariage civil, violant ainsi la constitution (voir p.178). Et 
alors ? Cet article de la constitution fut imposé, à l’origine, par la très 
anticléricale révolution française. Même si la constitution le contraint, 
sous peine de sanctions, de passer à l’hôtel de ville avant d’aller à l’église, 
le Catholique considère le mariage religieux comme le seul vrai et valide 
puisque engagement est pris devant Dieu. Le plus stupéfiant, c’est que 
cet article de la constitution fut imposé, non par les libéraux 


anticléricaux, mais par les Catholiques : 


Le code pénal punit d'amende, d'emprisonnement et même de 
déportation le prêtre qui donne la bénédiction nuptiale, quand cette 
cérémonie n'a pas été précédée du mariage civil. Quelle que soit la 
gravité des motifs qui ont provoqué ces rigueurs de la législation, il est 
certain qu'elles constituent, en principe, une atteinte au libre exercice 
du culte catholique, puisque l'administration d'un sacrement se trouve 
subordonnée à l'autorisation préalable de l'officier de l'état civil. Au 
sein du Congrès, des membres influents de la fraction libérale, et entre 
autres M. Rogier, proposaient de faire disparaître cette restriction des 
codes de la libre Belgique. Que fit la majorité catholique, cette majorité 
qui comptait 140 voix sur 200 ? Par une pensée de conciliation, par un 
esprit de tolérance poussé jusqu'aux limites de l'abnégation, elle 
transforma les restrictions de la loi pénale en principe constitutionnel ; 


elle vota pour l'article 16 qui dispose que le mariage civil doit précéder 


36 Albert Chatelle, L’effort belge en France pendant la guerre 1914 - 1918, cité par L »Avenir du Luxembourg, 
26 juillet 1945. 
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la bénédiction nuptiale, sauf les exceptions à établir par la loi, s'il y a 


lieu.” 


Sur l’épisode de mai 1940 et sur le mariage, il ne faut pas croire que 
l’ensemble des Belges étaient de fins connaisseurs de la constitution et de 


sa jurisprudence … ils s’en fichaient . 


POURQUOI TANT DE HAINE ? 


Léopold III pendu à St-Gilles 


A St-Gilles, dimanche après- 
midi, des manifestants ont pen- 
‘du, aux fils du tram, l'effigie du 
duc de Saxe-Cobourg . Gatha. 39 


N | ous pensons que le passage de la lettre du Roi du 25 janvier 1944, 
(cité ci-dessous) fustigeant les insuffisances — un mot bien en deçà 


de ce qu'il faudrait dire à leur sujet — des hommes politiques belges, fut 
un élément déclencheur car ces Messieurs se drapaient dans leur habit de 
«grands résistants » qui auraient « tout compris » * dès le 25 mai 1940. 


Le Roi écrit : 


On chercherait vainement dans l'histoire pareil exemple d'un 
Gouvernement jetant gratuitement l'opprobre sur son Souverain et sur 


le drapeau national. 


Le prestige de la Couronne et l'honneur du pays s'opposent à ce que les 
auteurs de ces discours exercent quelque autorité que ce soit en 
Belgique libérée aussi longtemps qu'ils n'auront pas répudié leur erreur 
et fait réparation solennelle et entière. 

37 J.-J. Thonissen, La Belgique sous le règne de Léopold I, Liège, 1856. 

38 Voir la déclaration de Spaak, p. 49. 

39 La Wallonie, 31 juillet 1950. 


40 S’il en avait été ainsi, ils seraient partis en Angleterre et non en France, dont l’armée était déjà défaite le 28 
mai. Le mois qui a suivi cette date ne fut qu’une longue agonie. 
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La nation ne comprendrait ni n’admettrait que la Dynastie acceptât 
d'associer à son action des hommes qui lui ont infligé un affront auquel 


le monde a assisté avec stupeur. * 


Cet affront, cette honte, le voici : c’est le discours du premier ministre 
belge, Hubert Pierlot, prononcé en territoire étranger, à la radio française 


le 28 mai 1940 en fin de journée : 
Belges, 


Passant outre à l'avis formel du gouvernement, le Roi vient 
d'ouvrir des négociations et de traiter avec l'ennemi. La Belgique 
sera frappée de stupeur, mais la faute d'un homme ne peut être imputée 
à la Nation entière. Notre armée n'a pas mérité le sort qui lui est fait. 
L'acte que nous déplorons est sans valeur légale et n'engage pas le pays. 
Aux termes de la Constitution que le Roi a juré d'observer, tous les 
pouvoirs émanent de la Nation; ils sont exercés de la manière prévue 
par la Constitution. Aucun acte du Roi ne peut avoir d'effet s'il n'est 
contresigné par un ministre. Ce principe est absolu. Il est une règle 
fondamentale de nos institutions. Le Roi, rompant le lien qui l'unissait a 
son peuple, s'est placé sous le pouvoir de l'envahisseur. Dès lors, il n'est 
plus en situation de gouverner, car de toute évidence la fonction de chef 
d'État ne peut être exercée sous contrôle étranger. Les officiers et 
fonctionnaires sont déliés du devoir d'obéissance auquel les 


obligeait leur serment de fidélité. 


D'autre part la Constitution belge organise la continuité du pouvoir. Ses 
dispositions visent notamment le cas présent, où le Roi se trouve dans 
l'impossibilité de régner. Dans ce cas, il y a lieu à la réunion des 


Chambres. Dans l'intervalle, les pouvoirs constitutionnels du Roi sont 


41 Léopold Ill, Pour l’histoire, Editions Racine, 2001. 
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exercés, au nom du peuple belge, par les ministres réunis en Conseil et 
sous leur responsabilité. C'est à ce principe qu'entend se rapporter le 
Gouvernement actuel, le seul régulièrement constitué et investi de la 
confiance des Chambres qui ont approuvé sa volonté de défendre 
jusqu'au bout et en communauté avec les Alliés, l'indépendance de la 
Belgique, et l'intégrité du territoire contre la plus odieuse agression. Le 
Gouvernement ne faillira pas à ce devoir. Réuni à Paris, d'accord avec 
les présidents des Assemblées législatives et avec les ministres d’État qui 
ont pu être consultés, le Gouvernement, sûr d'être l'interprète de la 
volonté nationale, est résolu à continuer la lutte pour la délivrance du 
pays. Avec la courageuse jeunesse qui avait répondu à l'appel du 
Gouvernement, réunie aux éléments militaires belges qui se trouvent en 
France et en Grande-Bretagne, une nouvelle armée va être levée et 
organisée. Elle entrera en ligne à côté de celle des Alliés. Les Belges non 
appelables au service de l'armée, seront, selon leurs aptitudes, affectés à 
des travaux de mobilisation civile ou à la fabrication de matériel de 
guerre. Ainsi toutes les forces dont nous disposons seront mises au 
service d'une cause qui est devenue la nôtre depuis l'agression 
allemande. Dès aujourd'hui, les mesures nécessaires seront prises en vue 
d'une exécution aussi rapide que possible de ces résolutions. Il importe 
d'affirmer immédiatement et d'une manière tangible la solidarité qui 
continue à nous unir aux puissances qui nous ont apporté leur appui 


conformément à leurs engagements. 


Belges, nous vivons la plus douloureuse épreuve de notre histoire. 
L'heure est venue de nous souvenir des leçons de vaillance et d'honneur 
données par ceux qui combattirent de 1914 à 1918. Quoi qu'il arrive, 


nous resterons dignes d'eux. 
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Cependant, le 19 septembre 1944, alors que le gouvernement rendait 
compte de sa gestion devant les chambres, le premier ministre, M. 


Pierlot, termina ainsi son discours : 
Bientôt nos prisonniers et nos déportés reviendront. 
Avec eux reviendra le Roi, ainsi que les princes, espoir de la dynastie. 


LE CHEF DE L'ETAT REPRENDRA SES FONCTIONS. La monarchie est 


un rouage essentiel dans notre état. (Cris de: Vive le Roi). * 


Le premier mouvement du peuple belge fut d'associer l'hommage au Roi 


à la fin de la guerre : 


Gazet van Mechelen 


VOLKSDAGBLAD 
Bureel : O, L. Vrouwstraat, 86, Mechelen, — Telefoon : 131.14 
“ 50e JAARGANG Nr 90 ZATERDAG, 12 MEI 1945 PRIJS: 1 Fr. 


DE BLIJDE ”V-DAG” 


Jubelende en juichende Viering — 


WIJ BLIJVEN 
ONZEN KONING 


IN ONS LAND 


” Leve de Koning ! ” 


TE MECHELEN 
8 MEI 1945. DE V-DAG 

« We zijn er van of !» 

Dat was besilst de hartekreet wel- 
ke op land of stad, op de dagen van 
7 en 8 Mei uit ieder borst is opge- 
stegen en waarin als karrenvrachten 
verzuchtingen lagen opgesloten. 

Maandag was elkeen reeds over- 
tuizd dat de beslissende bevrijding 
voor de deur stond, doch niet te min 
snakte elkeen naar het beslissende 
oogenblik dat voorgoed zou klinken : 
e't Is gedaan !> 

Dat is Dinsdag gebeurd en heeft 
ons volk in alle rangen en standen 
als doen herademen, na vijf lange 
Jaren van deuk en homer, van Sij- 
den en pijnlijke kwellingen. 

Maar komaan, denken wij thans 
ter dege aan onze algemeene ver- 
lossing en bevrijding, te veel zal er 


nog overblijven om in de komende 
kalmte te herdenken en diep te be- 
treuren. 


Maandag avond voooral was de 
maasa re opgewekt en vreugdig 
tot laat in den nacht bij het thans 
niet meer afgedempte licht, doch 
Di kwam het volksgevoel en 
vreugde maar voorgoed los toen de 


hoofden der verbondenen officieel de 
onvoorwaardelijke capitulatie van 
het eens zoo trotsche en machtige 
Duitechiand hadden aangekondigd. 
Sirenengefluit, klokkengelui,beiaard- 
spel en de wakkere muziek on- 
zer stedelijke Weesjongens, waren 
er van den eersten oogenblik bij, ter- 
wijl een ware volksmassa zich rond 
en voor het Stadhuis verdrong met 
den overgelukkigen lach der tevre- 
denheid op het stralend wezen, ter- 
wijl een ware zomerzonne in vlag en 
feesttooi speelde en de machtige 
vliegtuigen onzer verbondenen af en 
toe boven de stad kruisten, 

Om 7 u. vormde zich op de Koning 
Alhertplaata aan, machtige 
drukwekkende votlssoptocht, 
ven de kleurrijke vaandels 
schappijen wapperden en de school- 
jeugd een groot deel innam. Kortom, 
t was een volksoptocht vol pighelé 
en geestdrift, waardig van het ge- 
beuren dat er herdacht en gevierd 
werd. 

Eens de feeststoet op de Groote 
Markt aangekomen, werden aldaar 
door de schooljeugd de vaderland- 
sche liederen der Verbondenen, met 
begeleiding uitgevoerd; de indruk- 


Hoe de capitulatie geteekend 
werd te Reims 


Jean Lagrange, oorlogscorrspon- 
dens de de ond rteekening der 
capitulatie bijwoonde, verhaait deze 
gebeurtenis als volgt : 

Na verscheidene uren van ongedul- 
dig wachten in de perazaal, ontvin 
gen de journalisten eindelijk de me- 
dedesl ng, dat de onderhandelingen 
geëindigd’ waren un dat de plechtig- 
heid van d? ond ieee er capi- 
tulatie van het Derde Reich zal 
plaats hebben in de «war room > 


Duitsche yolk en de Duitsche gewa- 
pende strijdkrachten op genade of 
ongenade in de handen van den over- 
winnaar overg-leverd. In dezen oor- 
log, dis meer dan vijf jaren ge 
duurd heeft, hebben fet Duitschs 
volk en de Duitsche legers misschien 
mer geleden dan eenig volk ter 
wer:ld. Op dit uur kan ik slechts 
de hoop uitdrukken, dat de overw.n- 
haar hen mit edelmoedigheid zal 
b handelen. 


wekkende groet aan de Be'gischo 
vlag gebracht, wat beslist de geest- 
drift ten top stijgen deed, en zoo 
meer. 


Kortom, een ware feestdag, waar- 
bij de verlichting van ons mooi Stad- 
huis en van onzen Sint Rombouts- 
toren, enz., zich passend aansloot. 

volksoptocht defileerde ook 
voorbij het Stadhuis, wear hij door 
de militaire en burgerlijke overhe- 
den, door de rechtbank, enz., werd 


geschouwd, 


Hulde aan onzen Koning in een der 
groote warenhuizen te Brussel. 


BRUSSEL IN EEN FEESTROES 
LEVE DE KONING. 

Op den officieelen V-dag verkeerde 
Brussel in een _onbeschrijflijken 
feestroes, Een uitbundige massa be- 
woog zich als een deinende zee door 
de versierde straten. Toen de be- 


noteerde men: de heeren Ckrckx, 
gouverneur van de provincie; gene- 
raal Verstraeten, commandant van de 
omschrijving, alsmede talrijke offi- 
cieren en soldaten der geallieerde le- 
gers. In de kerk hadden afvaardigin- 
gen der vereenigingen van oud-strij- 
ders en invaliden met hun vaandels 
plaats genomen. 


OP DE GROOTE MARKT 


was het een drukte die men er nooit 
zag. Om 2 uur kon er geen mensch 
mer in gelukken van het stadhuis te 
benaderen, Het grootste gedeelte van 
de Groote Markt, dat voor het publiek 
voorbehouden was, stond stampvol en 
In a; de slotraten en atraatjea die op 


de Groote Markt uitgeven, was er al 
evenveel drukte. Er was feestatem- 
ming en over det grootsch schouwspel 
gloeide er een zon die de viering en 
het decor nog meer glans bijzette, 

En dan de Antwerpsche muziek- 
maatschappijen ‘met hun kleurrijke 
uniformen: de Vrije Antwerpenaren, 
de Broederband, en al de andere. 

We waren bijna vergeten dat men 
in, Antwerpen 200 kon festen, 

Te 2 uur reeds galmde Karolus over 
de stad en tokkelde de beiaard om het 
kwartier een lustig deuntje. Maar 
weinig menschen luisterden er naar, 
want er was te viel te zien in den 
omtrek van het stadhuis. 

Te 3 uur werden de luidsprekers In- 
geschakeld op den B.B.C. en hoorde 
iedereen op de Groote Markt de atem 
van Churchill. Dat. was vooral voor 
de geallieerde soldaten een buiten- 
kansje. En ondertusschen stroomde 


„Rog altijd maar meer volk toe, Kleine 


groepjes verkicede, uitgelaten stu- 
denten en soldaten, met knikkende 
beenen, ook dat is toegelaten, want 
op den dag van vandaag bestaat er 
geen appel. 

ven vóór 4 uur begint Karolus 
weer met zijn zware klanken, om het 
begin der plechtigheden aan te ko. 
digen. Van op het balkon van het 
stadhuis weerklinkt bazuingeschal, 


Nous restons fidèles à notre Roi 


Vive le Roi ! 


42 Le Courrier de l’Escaut, le 21 septembre 1944. 
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afgewisseld met tromgeroffel. Een af- 
feeling var het Belgisch leger treedt 
aan onde rluidruchtig applaus. 

En in dt prachtig decor van be- 
vlagde huiren. het stadhuis met ds 
talrijke vaandels, de groepeeringen 
met hen uniform en vlaggen en die 
juichende massa, kon dan de offi- 
cieele plechtigheid een aanvang ne- 
men, De groote luidsprekers die t'al- 
len kant waren opgesteld, lieten too 


dat ook diegenen die er niet in gelukt 
waren op de Groote Markt te gera- 
ken aanpalende straten de 


konden volgen. 
Vooreerst was het brigadier Becher. 
die in naan der Engelsche overheid: 
net woord nam. HU hoemde zich 
heugd dezen dag samen met ons te 
kunnen vieren. Hij huldigt het 
Belgisch volk en in de eerste 
plaats de Antwerpenaren, voor de 
moeilijke bommenperiode, waarin 26 
zoo dapper stand hielden. 

Daarna, was het kolonel Dasvell 
Gullaty die voor het Amerikaansch 
leger het woord nam, Ook hij roemde 
de houding der Sinjoren en hoopte 
dat de vriendschapsbetrekkingen met 
de Ver.-Steten zouden mogen blijven 
bestaan. Beide sprekers werden uit- 
bundig ‘toegejuicht. 

Tot slot zou burgemeester Huys- 
mans het woord nemen. Hoe fijn een 
redenaar Euysmans ook is, toch kon 
hij deze maal de massa niet meesleu- 
ren en de laatste woorden van zijn 
redevoering gingen heclemaal verio- 
ren in het zerhythmeerd Leopold-ge- 
roep van het volk, 

Hierna werden de volksliederen van 
de verschillende  gealieerden ge- 
speeld. iedere maal gevolgd van toe- 
juichingen 

De plechtigheid op de Groote Markt 
is afgeloogen, maar cen stoet heeft 
zich gevormd en met de fanfar 


hulde wordt er gebracht aan he 

nieklijk Prefs, waer talrijke 

tuilen werden neergeleg 
{Zie vervolg bis. 


Examinons maintenant l'affirmation du sentiment antiléopoldien dans 


les colonnes du Peuple, au moment de la fin de la guerre. 


A peine a-t-on reçu d'incertaines informations sur le sort du Roi et de sa 
famille, le 24 avril , que le parti socialiste fait une désolante et 


stupéfiante déclaration : 


Les présidents des groupes parlementaires socialistes avaient été 
invités à assister à la réunion ainsi que plusieurs personnalités du 
parti ne faisant pas partie du bureau. Le bureau a entendu un 
rapport sur les démarches faites il y a plusieurs jours auprès des 
présidents de la Chambre et du Sénat à la suit d'une décision 
unanime. Ces démarches avaient pour objet, d'une part d'informer 
ceux-ci avant toute déclaration publique de la position du parti 
socialiste touchant la question du Roi, d'autre part, de prévenir 
dans toute la mesure du possible, des dissensions graves qui se 
produiraient inévitablement dans l'opinion si les hautes fonctions 
du pouvoir exécutif devaient passer automatiquement entre les 
mains du Roi à sa rentrée au pays. La position du parti a été fixée 
après consultation des groupes parlementaires la semaine 
dernière dès annonce du prochain retour du Roi. Hors de toute 
considération partisane, le bureau a estimé que l'intérêt du pays, 
de son unité morale et de la stabilité même du régime politique, 
engage le parti socialiste à s'opposer à la transmission 
automatique du pouvoir et à prendre ou à appuyer toute initiative 


tendant à obtenir du Roi la décision d’abdiquer. “4 


Le 6 mai 1945, Victor Larock # écrivait dans Le Peuple: 


43La Libre Belgique, 25 avril 1945. 
44ld. 5 — 6 mai 1945. 
45 Qui était l’éditeur du journal Le Peuple. 
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L'opinion est profondément divisée quant au jugement à porter sur 
l'attitude passée du Roi. Des paroles ont été prononcées, des décisions 
ont été prises qui, selon les avis les plus éclairés et les plus impartiaux ne 
sont pas conformes aux strictes obligations d'un Souverain 
constitutionnel. À cela s'ajoute un ensemble de présomptions dont nul 
ne sait si elles seraient dissipées ou confirmées, le jour où, de part et 
d'autre, toutes les pièces du procès seraient produites. (...) Si le Roi doit 
remonter sur le trône dans les conditions que certains préconisent, 
quelles que soient les paroles qu'il prononce, quels que soient les 
sentiments qu'inspirent sa personne, son rang et ses malheurs, il ne sera 
au pouvoir de personne d'imposer silence à l'agitation la plus 


passionnée et la plus inopportune. (...) Il y aura donc un parti du Roi. 
Le 9 mai 1945 


(...) Ce matin, une dépêche d'agence annonce que le Roi vient seulement 
d'être libéré... (...) Toute cette agitation est d’avoir fait du Roi le Roi 
d'un parti et d'une classe. Il n'aura cessé d'être l’otage des nazis que 


pour devenir celui de la réaction. 


Le 10 mai 1945: le parti socialiste rendit publique sa pensée sur le 


Souverain : 
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LE RETOUR 
DU ROI 


Quand il fut annoncé en Belgique pour la première fols, ily & 
quinze jours, que le Roi était libéré, le Bureau du P. S. B., après avoir 
consulté les groupes parlementaires socialistes et diverses personnalités 
du Parti, a décidé, à l'unanimité, de faire savoir aux Présidents de la 
Chambre et du Sénat que pour éviter au pays une crise grave — crise 
d'unité et crise de régime — il était souhaitable que le Roi prenne la 
décision d'abdiquer lorsqu'il rentrera au pays. 


Une raison de convenance s'opposait à ce que cette résolution 
publiée, aussi longtemps que l'annonce du retour ne serait pas 
confirmée. 

La presse de droite et le Parti Catholique n'ont pas cru devoir 
attendre. Ils ont pris position ouvertement : le Roi devait, dès son 
retour en Belgique, reprendre le pouvoir sans explication et sans 
condition. 

Cela étant, la résolution du Bureau du P. S. B. 4 été rendue 
publique, elle aussi. Le Roi doit savoir, avant de fixer son attitude, 
comment l'opinion est partagée à son égard. 

Lorsque sa décision sera connue, le gouvernement et le Parlement 
prendront leurs responsabilités : ils représentent la Nation. 


L'abdication ne signifiera nullement que le Roi se donne tort à Tul- 
même. Elle signifiera qu'il fait passer le souci de l'apalsement avant 
toute considération personnelle. Elle mettra immédiatement un point 
final à un débat qui empoisonnerait l'atmosphère morale du pays. 


LE ROI D'UN PARTI ‘a 


Un seul parti, le Parti Catholique, s'est prononcé en faveur de Ia 
transmission automatique du pouvoir, Seul, il a organisé dans ce sens 
un vaste mouvement de propagande, 


Si le Roi se range à son avis, il apparaitra comme le roi d'un parti. 
Ce n'est pas ainsi que doit être comprise, chez nous, la fonction royale. 


Un fait plus grave encore est celui-ci. En marge de l'opinion catho- 
lique, il y a la réaction, sous toutes ses ;ormes. Les tendances autorie 
taires et fascisantes ne sont pas mortes en Belgique. Elles groupent 
notamment les « collaborateurs » d'hier et tous ceux qui espèrent 
prendre leur revanche de la victoire de la Démocratie, La réaction a 
pris parti également pour la transmission automatique du pouvoir. De 
cela, le Roi n'est pas responsable; mais c'est un fait : la question se 
pose de telle maniére que si le Roi décide de reprendre possession du 
trône comme la Droite le lui conseille, sa décision sera interprétée 
comme fne victoire non seulement par le Parti Catholique et par un 
certain nombre d'hommes de bonne foi, mais par tous les anti- 
démocrates et les non-résistants, 
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Le 12 mai 1945, voilà le Roi des « curés » qui tirent les ficelles : 


C'est une responsabilité grave que prennent en ce moment les 
dirigeants du parti catholique et les autorités ecclésiastiques qui 
les inspirent. Sans attendre de connaître les intentions du Roi ils 
fomentent un vaste mouvement d'agitation dans le pays, 
particulièrement dans la région flamande. 

Hier, jour de l’Ascension, on a prêché dans un grand nombre 
d’églises sur le thème : « Nous voulons le retour du Roi! » 

(. Ou bien le Roi décide d’abdiquer. Dans ce cas, l'apaisement 
aura été rendu. (...) Ou le Roi reprendra le pouvoir. Dans ce cas, ce 
n'est pas seulement une crise gouvernementale, c'est une crise de 
régime qu'il faut prévoir. 

(. Le parti socialiste, en ce qui le concerne, est fermement résolu 
a faire respecter les droits de la démocratie et du parlement, la 
lettre et l’esprit de la constitution. Il n'admettra pas que le chef de 
l'exécutif soit réinvesti dans ses fonctions, à l'instigation des 
autorités religieuses, par un parti ou par une faction. 

(...) Après avoir fixé sa position, le parti socialiste mettra tout en 
œuvre pour éviter des réactions violentes. Mais si l'agitation 
CLERICO-FASCISTE se poursuit, il est décidé à y répondre sans 


attendre. 


Le dernier paragraphe de cette citation est d’une particulière mauvaise 
i : c'est la gauche qui agitait le pays contre le Roi et c’est elle qui 
estimait intolérable que le clergé distribuât quelques portraits de Léopold 


III et priât pour son retour. Quel culot ! 


Pourquoi l’abdication donnerait-elle la paix à la Belgique, alors que si 
celle-ci vivait un trouble, il était le fait du parti socialiste qui inventait des 


casus belli contre le Souverain ? Le mineur borain ou son « camarade » 
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liégeois, avaient-ils la moindre idée de ce qu'était la constitution, eux qui 
se seraient bien vu vivre dans une succursale belge du paradis 
stalinien des travailleurs ? Spaak lui-même en attesta à la Chambre, en la 


séance du 27 juillet 1950 : 


CROYEZ-VOUS QUE LOUVRIER A COMME VOUS, 
JURISTES, AVOCATS, HOMMES DE DROIT, LE SOUCI 
D'OBSERVER SI SCRUPULEUSEMENT LA 
CONSTITUTION ? 


Ces lignes sont la preuve que les accusations portées contre le Roi, par les 
socialistes, au nom d’une prétendue violation de la constitution 
N’INTERESSAIENT EN RIEN LES ADHERENTS DU PARTI. 


Les pauvres et indigents arguments socialistes pour exiger 


l’abdication du Roi 


Ils proviennent de la brochure « Pour combattre Léopold III, arguments et 


documents », édité par la maison du peuple à Bruxelles, sans date. 


Tu n'admettras pas que revienne un roi sans dignité, qui est resté avec 
son peuple pour lutiner avec la gouvernante de ses enfants, qui est allé 
boire du thé avec Hitler. Je sais bien ce que je ferais à sa place, le 
veinard, avec sa star de cinéma, son golf et son château en Suisse. Toi 
aussi, n'est-ce pas ? C'est pourquoi tu enverras Léopold à la moutarde, 


c'est pourquoi tu diras avec des millions de citoyens : NON. 


Arguments de jalousie mesquine, jalousie de « petites gens » : - un 
mariage après plusieurs années de veuvage, Quoi de plus normal pour un 
homme encore jeune ? - il est vrai que Liliane Baels était très jolie (ce 
n’était la faute à personne); - que le Roi jouait au golf... et alors ? - 
qu’étant exilé en Suisse, vu son rang, il était naturel qu'il habitat une 
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demeure différente du commun, mais une demeure d’exil, un exil imposé 


par les socialo-communisto-libéraux. 


la consultation populaire est un accroc à notre constitution belge. On 
n'a pas à consulter le peuple pour le vote d'une loi; il a désigné, pour ce 


faire, des représentants à la Chambre et au Sénat. 


La gauche n’aime pas quand le peuple s'exprime. Pour le Roi, elle exigeait 
le respect absolu de la constitution tandis qu’elle s’asseyait dessus quand 
le résultat des urnes ne lui convenait pas (voir les événements de 1950, 


par exemple). 


Il s'est marié à l'Église d'abord, en septembre 1941, puis civilement, 
deux mois plus tard. Cependant la Constitution dit que le mariage civil 
doit toujours précéder le mariage religieux. 2° Il a accordé à Liliane 
Baels, sa femme, un titre de noblesse sans avoir le contreseing d'un 
ministre responsable. Elle s'appelle la princesse de Rethy. Quelle 
analogie, n'est-ce pas avec la Reine Astrid qui se faisait appeler 


comtesse de Rethy quand elle voyageait incognito. 


Et alors ? On était en temps de guerre et le Roi n’était pas libre de ses 


mouvements, Le mariage religieux a eu lieu à domicile. 


Il n'a pas notre confiance parce que: Il a choisi à deux reprises d'être le 


prisonniers des Allemands en 1940 et en 1945. 


Il n’a pas choisi d’être prisonnier en 1940; Cette situation lui a été 
imposée par les événements. Ce n'est pas en 1945, mais en 1944, qu'il a 
été emmené, contre son gré, en Allemagne. Le Roi n’était pas stupide: 
son intérét était d’attendre sur place la libération de la Belgique et de 
reprendre ses fonctions dès qu'il y aurait eu un contact avec le 


gouvernement qui lui aurait remis sa démission. 
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Il n'a pas encouragé la résistance ; il a laissé au V.N.V. et les légions 


wallonnes se battre contre la Russie, au cri de « Vive le Roi ». 


Il était prisonnier, et surveillé. Etait-il possible au Roi, enfermé à 


Laeken, de faire taire tous ceux qui, à tort ou à raison, criaient son nom ? 


Il a misé sur la victoire allemande ; il n'a pas été capable de comprendre 
qu'une bataille perdue, en mai 1940, ne signifiait pas que la guerre était 


perdu ! 


Il n’a misé sur rien du tout ; il s’est rendu à l’ennemi comme toute son 
armée. En 1940, la puissance de l’Allemagne était telle qu’elle paraissait 
invincible, elle qui venait de battre la plus puissante armée du monde, 


l’armée française, et qui était l’alliée de L’U.R.S.S. 


Pendant que nos prisonniers de guerre, nos prisonniers politiques, nos 
résistants et notre peuple souffraient, que faisait-il ? Il se mariait, Il 
vivait royalement au Château de Laeken. Il rendait visite à Hitler. Il en 
acceptait des fleurs lors de son mariage. Il voulait sauver son trône ! Il 


reprenait le titre de Saxe-Cobourg-Gotha. 


Un souverain prisonnier a toujours été traité avec des égards refusés au 
commun des mortels. S'il a rendu visite a Hitler, c'était sur le conseil d'un 
ministre d’état socialiste (voir plus loin), dans le but d’adoucir les 
rigueurs de l’occupation et de libérer des prisonniers de guerre. Quant au 
mariage, aucun Belge, aucun socialiste, ne s’est-il marié pendant la 


guerre ? 


Est-ce un roi au vrai sens du terme, comme le fut son père Albert I‘ qui 
ne quitta ni son gouvernement ni les tranchées de I’Yser en 1914 - 


1918 ? 
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Le Roi Albert fut abandonné par ses ministres qui quittèrent le sol 
national. Ce Souverain, nous l’avons vu, commanda l’armée en dehors de 
la constitution, Mais ses ministres ayant fermé les yeux à ce sujet, tout le 
monde les ferma et acclama « le Roi-chevalier ». Du vent, de la 
médiocrité, de la jalousie, de la mesquinerie et du mensonge face à un 
homme droit, loyal et courageux. Si le Roi était parti en Angleterre le 25 
mai 1940, il aurait commis le crime de désertion en présence de 
l'ennemi, lui, le commandant en chef; il aurait abandonné ses soldats qui 
se battaient, souffraient et mouraient sur le front ; et il serait parti se 
prélasser dans un chateau anglais où il aurait joué au golf, et aurait peut- 
être épousé une autre charmante demoiselle. Les mêmes socialistes lui 


auraient-ils alors conféré le titre de héros ? Il est permis d’en douter 
Mais enfin, pourquoi tant de haine ? 


C’est ce que tente d’expliquer un magnifique éditorial paru dans L’Avenir 
du Luxembourg du 4 juillet 1950, sous le titre : LE ROI, CE GEANT 
DEVANT UN MUR DE HAINE : 


Un procès était pendant devant la nation, depuis la libération du 
territoire. Il y avait un citoyen, déporté sur l'ordre exprès de Hitler, 
détenu derrière les barbelés avec sa femme et avec ses enfants, gardé 
par des gestapistes et par des chiens. L’accusé ne pouvait pas se 
défendre personnellement, sans « découvrir la Couronne », sans 
abdiquer la dignité royale, sans polémiquer avec ses sujets, ce qui n'est 
tout de même pas le rôle d'un roi. Il ne pouvait pas le faire sans violer le 
secret professionnel du Roi, aussi impérieux que celui d'un confesseur. Il 
y avait autour de lui des enfants qui ne pouvaient pas dire un mot de 
défense en faveur de leur père. (...) Six ans le procès dura. Et ce juge 
suprême qu'est l'opinion publique met honorablement fin au procès par 
un double verdict : celui de la consultation, celui des libres élections de 
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1950.(...) Il ne professe pas de rancune. Il n'a pas un mot amer. Pas un 
mot de reproche. Le Roi n’accuse pas. Il excuse même, en proposant une 
magnifique formule de concorde nationale. Pour le passé, il y eut, dit-il 
en substance, divergence de vue entre certains et moi, sur l'application 
des devoirs qui m'étaient imposés par la constitution. C'est bien ce que 
M. Pierlot disait, en septembre 1944, lorsqu'il affirmait que le Roi avait 
choisi, de deux devoirs, le plus difficile ; de deux attitudes 
constitutionnelles, la plus courageuse, la moins avantageuse pour lui. 
C'est à cause de cela que maintes fois Spaak dut reconnaître que le Roi 
n'avait pas trahi, qu'il n'avait pas forfait à l'honneur, qu'il avait agi 
suivant sa conscience. Quelle est la réponse socialiste ? « Nous vous 
haïssons ! Nous voulons la guerre entre les Belges. » Quelle est la 
réponse libérale ? « Abdiquez, Sire, toute dignité, toute volonté de 
concorde et d'entente des Belges en déposant la Couronne. Nous 


sommes avec les socialistes ! » 


Il fut encore reproché à Léopold III de ne pas s’étre présenté devant les 
chambres, comme l’avait fait son père en 1914. Si l’armée allemande de 
1914 ne put démarrer que le 15 août et arriver à Bruxelles, le 20 ; en 1940, 
l'invasion avait commencé dès le petit matin du 10 mai, tandis que 
l'aviation allemande bombardait les gares (comme Jemelle) et les 
grandes villes belges, telle Bruxelles qui eut 41 morts et le double blessés, 


sans compter les infrastructures et les maisons détruites. 
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LA CONSULTATION POPULAIRE 


à près quatre années où, par le fait de basses et scandaleuses 

anœuvres politiciennes “ des partis socialiste et libéral, le roi 
Léopold III, étant scandaleusement retenu en exil en Suisse et déclaré « 
dans l'impossibilité de régner », par le fait du régime national-socialiste 
allemand, après avoir été enlevé par les troupes allemandes, en 1944 
pour être conduit, avec sa famille, en Allemagne, la question suivante fut 


posée au peuple belge, à l’occasion d’un vote, le 12 mars 1950 : 


Êtes-vous d'avis que le Roi Léopold III reprenne l'exercice de ses 


pouvoirs constitutionnels ? 


Bien que la constitution belge ne prévit pas le référendum, il fut utilisé 
sous le nom de consultation populaire. Le peuple ne pouvait-il pas être 
l'ultime arbitre d’une invraisemblable situation créée par les politiciens ? 
Cette idée germa dans les cerveaux sociaux-chrétien mais elle fut refusée 
par les socialistes qui se drapèrent, telles des vierges effarouchées, dans 
le manteau de la constitution, car ils savaient qu'une majorité de Belges 
voulait le retour de Léopold III. Ces « bons démocrates » de gauche 
aiment peu la volonté populaire. Quant aux libéraux “, c'était « oui, mais 
non, mais enfin oui, mais, attendez... », sans grande conviction car même 
s'ils formaient une coalition gouvernementale avec le P.S.C., leur regard 


se tournait vers le P.S.B. 


La proposition de consultation populaire, défendue par le P.S.C. s'est 


heurtée à l'hostilité des partis de gauche. Dans toute cette affaire, les 


46 Des nabots prétendaient donner des leçons de morale à Léopold III le grand, scandaleusement calomnié par 
le gouvernement Reynaud, en France en 1940, et par de lâches ministres belges qui n’ont pas compris que le 
roi suivait, en 1940, les enseignements militaires de son père qui, durant la Grande Guerre, ne prétendait pas, 
au contraire de ses ministres, quitter le territoire belge et abandonner son armée. Ces mêmes nabots avaient 
refusé, en 1944, à la Force Publique (l’armée du Congo belge) l'honneur de participer à la libération du 
territoire parce que réputée « /éopoldiste » 

47 Un parti de gauche également et tout aussi anticlérical que le parti socialiste. 
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libéraux se sont constamment trouvés aux côtés des socialistes et des 
communistes dans le clan des adversaires du Roi et des ennemis de la 


Constitution. 48 


La Libre Belgique du 28 février 1949, relatait les propos de M. De Potter, 


président du Bloc royaliste du Brabant flamand : 


Dans la crise constitutionnelle que nous traversons actuellement, le 
facteur déterminant n'est pas le Roi, mais la volonté du peuple seule. 
C'est l'ensemble du pays qui devra donner une solution à cette crise, 


grâce à une consultation populaire. 


Le 26 juin 1949, les élections législatives donnèrent 105 sièges au P.S.C. 
qui militait pour une consultation populaire dans le but de résoudre la 
« question royale». Il lui manquait 3 sièges pour avoir la majorité 
absolue. Le parti libéral lui apporterait sans doute son appui, lui qui se 


joint toujours au plus fort. 


Le 10 août, après 44 jours de tractations, M. Gaston Eyskens formait un 
gouvernement comportant 9 ministres P.S.C., dont 1 sans portefeuille, et 


8 P. L. P. dont 1 sans portefeuille . 


Après de nombreuses péripéties, le 11 octobre, les commissions 
sénatoriales de l’intérieur et de la justice adoptèrent, par 23 voix contre 
13 et 5 abstentions la proposition de loi sur la consultation populaire 5°. 
Ont voté pour, tous les P.S.C., contre, les socialistes et les communistes, 
et les libéraux s’abstinrent. Mais la question était de savoir si le 
dépouillement se ferait par région ou par arrondissement. On choisit 
finalement le dépouillement par arrondissement ce qui impliquait qu'on 


ne connaîtrait jamais les résultats des cantons. 


48 Toute l’année 1949 sera dominée par cette discussion. Qui n’aboutit qu’au début de 1950. 
49 La Libre Belgique, 11 août 1949. 
50 Idem, 12 octobre 1949. 
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Le dimanche suivant, le 15, M. Eyskens se rendit à Pregny, en Suisse, en 
la résidence du Roi où il fut retenu à dîner, après quoi l’entretien entre le 
Souverain et le premier ministre se poursuivit jusqu’à 11 heures du soir. 


En quittant le domicile du Roi, M. Eyskens déclara aux journalistes : 


Ma tâche est terminée. Au cours de mes deux entretiens avec le Roi 
nous sommes arrivés à un accord total sur la méthode à appliquer pour 
la consultation populaire. Je suis très satisfait du résultat de ces 
entrevues, et ces résultats auront d'importantes conséquences sur les 


développements futurs. ** 
Le Roi avait alors déclaré : 


Si je n'obtiens pas 55 % des voix, je ne rentre pas. Si j'en obtiens plus de 


55 % je verrai. 


Le 27 octobre, la proposition de loi instituant une consultation 
populaire fut acceptée par le sénat par 109 voix contre 65, et le 8 février 


1950 par la chambre par 117 voix contre 92. 


Le vote de cette proposition de loi n'arrêta pas l'agitation dans le pays. 
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Un vote démocratique devant lequel l’opinion minoritaire devait 


s'incliner. 


51 La Libre Belgique, 18 octobre 1949. 
52 Léopold Ill, Pour l’histoire, Racine, 2001. 
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LE SCRUTIN DU 12 MARS 


La période étudiée va du 5 au 20 mars 1950 


Spaak, le mensonge incarné 


Mais le jour où le gouvernement entra en fonction, le très démocrate 


parti socialiste annonça qu'il 

s'opposerait par la force, si c'était nécessaire 
à résoudre ce qu'il était convenu d’appeler la « question royale v. 
Spaak, dans Le Peuple du 4 mars : 


Nous n'avons pas combattu, pendant vingt-cinq ans, le rexisme, le 
fascisme, l'hitlérisme pour accepter aujourd'hui une dictature sous une 


autre étiquette. 


Une dictature... La monarchie constitutionnelle belge, une dictature... 
Spaak qui avait été un serviteur dévôt du « dictateur » revint évidemment 
sur mai 1940, pour accabler Léopold III, évitant bien de parler de sa 
propre lettre à M. le chancelier du Reich allemand..., puis il évoqua 
Berchtesgaden où le roi s'était rendu chez Hitler pour tenter d'obtenir 
des adoucissements pour la population belge et le retour des prisonniers. 


Mais le « grand homme » accusait : 


Nous reprochons au Roi son voyage a Berchtesgaden; nous ne 
comprenons pas comment il a pu, en novembre 1940, alors que la 
guerre continuait, se rendre auprès de Hitler, s'asseoir a sa table, 
prendre le thé avec lui, croquer quelques bonbons et discuter de l'avenir 


du pays. 


M. Spaak qui oubliait ou ignorait que des diplomates alliés avaient 
rencontré, en Turquie, des dignitaires nationaux-socialistes pour sauver 


des Juifs, montrait qu'il continuait à souffrir d’une blessure d'amour 
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propre, lui qui aurait tant voulu rencontrer M. Hitler pour discuter de 


l'avenir du pays. 
Et puis le mariage... Ah, le mariage ! 


Il devait avoir le courage d'attendre que la situation soit redevenue 


normale. 


Et vivre hypocritement en concubinage. L’athée Spaak, ignorait que ce 
nest pas permis à un Chrétien, et particulièrement à un roi qui doit 


montrer exemple. 
Quant au nom de famille du Souverain qui est celui de la famille royale : 


Nous lui reprochons d'avoir, en 1941, rappelé avec quelque fierté que 
son nom patronymique était Saxe-Cobourg-Gotha et que les enfants qui 
allaient naître de son second mariage, ne seraient pas seulement 
princes de Belgique mais qu'il entendait qu'ils portent aussi leurs titres 


allemands. 


Pourquoi Léopold III aurait-il dû avoir honte de ses origines et de ses 
ancêtres ? La dynastie avait largement démontré son attachement à la 
Belgique. Les monarchies allemandes, malheureusement abolies en 
novembre 1918, par une révolution rouge... n’avaient rien à voir avec le 
national-socialisme... socialisme ; n’est-ce pas M. Spaak, vous qui portiez, 


vous aussi, un nom d’origine germanique ? 
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Le Peuple 


cee Say SAF — E 


dE, MUR BTE GARE LL EE Marzradl i" ma lee 


“TL FAUT S'ATTENDRE 
A DE NOUVELLES ELECTIONS 


ET 


biben Mere vir 


Un jeu de mot d'une finesse inouïe ; pauvres sôcialisses. 


Ce que M. Spaak a omis de dire ® à propos de Berchtesgaden: 


e Le 23 janvier 1943, le ministre d'état socialiste, M. Delattre, a 
suggéré au secrétaire du Roi: «Le Roi devrait se rendre à 
Berchtesgaden. » 

e Grâce à l'intervention du Souverain, 150.000 prisonniers de guerre 
sont rentrés au pays après l’entrevue avec Hitler. En 1940, lennemi 
a pris seulement 30 % des effectifs belges “ comme prisonniers de 
guerre. 70.000 seront encore prisonniers en 1945. 

e Toujours à Berchtesgaden le Roi a obtenu la grâce de trois jeunes 


liégeois condamnés à mort. 


Dans les jours qui précédaient le scrutin, la presse socialiste se 


déchaina et dévoila à nouveau la pauvreté de ses arguments : 


53 D’après L’Avenir du Luxembourg du 10 mars, Le journal détaille toutes les actions du roi pour son peuple, 
pendant la guerre. 
54 L'armée belge de 1940 avait un effectif de 600.000 hommes, soit la plus forte armée de son histoire. 
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Son exposé des faits n'est qu'un tissus 
“=== de contre-vérités historiques » 


> 
na 


Paul-Henri SPAAK répond 


au secrétaire du ROI 


Faisant une politique 
de double jeu, le roi 


pas osé se pro- 


—— cor Pintantineg 


Avant le scrutin, il était manifeste que le parti socialiste refuserait le 
résultat démocratiquement sorti des urnes car le 8 mars, le journal Le 


Peuple le rappelait, menaçant : 


Dimanche prochain les meilleurs des Belges diront NON à Léo-Rex 
55 ET SI LE RÉSULTAT DU SCRUTIN NE MET PAS FIN AU 
DÉBAT, ILS CONTINUERONT LA LUTTE, TENACEMENT, 
DE TOUTES LEURS FORCES =, pour la liberté et l'honneur de 


notre pays ! 


Et ils tiendront parole... ces « démocrates » à géométrie variable. 


A quelques jours du scrutin, le Roi fut trahi par les libéraux qui faisaient 


partie, eux, du gouvernement : 


SUPREME INJUSTICE ET SUPREME MANŒUVRE 


Interdiction au Roi 
d'adresser au peuple belge 
un message par 'I. N. R. 


Les ministres PSC. ont dû s'incliner devant 
le vero des ministres libéraux 57 


Le gouvernement m'interdit catégoriquement de m'adresser 
directement à la nation à la veille de cette consultation populaire, qui 


devait décider de la reprise de mes pouvoirs constitutionnels. ® 


55 Un jeu de mots insultant et diffamatoire qui assimile, par le mot latin rex, roi, le souverain au parti 
collaborationniste Rex de Léon Degrelle qui créa, pendant la guerre, la légion Wallonie qui combattit sur le 
front de l'est. 

56 C'est nous qui mettons en gras et en majuscules. 

57 La Libre Belgique, 3 mars 1950. L’I.N.R. était l’ancêtre de la R.T.B. 

58 Léopold III, op.cit. 
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V.d.Broele-Ferrant 


CONSULTATION POPULAIRE DU 12 MARS 1950 AU SUJET DE LA QUESTION ROYALE 


PANE = LOCAL OU VOUS 
DINANT DEVEZ VOTER: 


VILLE de aps | Ecoles centrales 
DINANT 


Nous avons l'honneur de vous prier de vous rendre, muni de la présente lettre de convocation, le 
dimanche 12 mars 1950, entre 8 heures du matin et 1 heure de l'après-midi, au local où doit se réunir la 
section électorale à laquelle vous appartenez d'après Is tableau de répartition ci-dessous et dont le numéro 
est indiqué en marge de la présente, pour répondre par «OUI» ou par «NON >» à la question suivante : 


Etes-vous d'avis que le Roi Léopold III reprenne l'exercice de ses pouvoirs constitutionnels ? 
La Chambre des Représentants a, en séance du 7 février 1950, adopté la motion suivante : 
ue ment à l'opportunité de la reprise par le roi Léopold III 


» La question posée ne porte ni sur le principe de la monarchie constitutionnelle ni sur la nature des 
» pouvoirs du Roi, ni sur la continuité de la Dynastie, ni sur la manière dont l'armée belge s'est comportée 
„en 1940 ». 


Veuillez, M., accuser réception de la présente lettre de convocation en apposant, sur le récépissé 
ci-dessous, votre signature précédée de l'indication de la date à laquelle la convocation vous aura été remise. 


PAR LE COLLEGE DES BOURGMESTRE ET ECHEVINS : 
Le Secrétaire, Le Bourgmestre, 


Hubin Georges Sasserath Léon. 
REPARTITION DES ELECTEURS EN SECTIONS DE VOTE 


de A à COLLARD inclus Hôtel de Ville, salle n° 11 


de COLLE à FABRY inclus Hôtel de Ville, salle n° 19 


de FADEUR à HUBAILLE inclus Ecoles centrales, salle de gymnastique 


de HUBERT à MASSIN inclus Ecoles centrales, ler étage 


de MASSON à ROBERT inclus Ecole Moyenne, salle de gymnastique 


de ROBILLARD à Z. Ecole Moyenne, fond de la cour 
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Lendemains de scrutin 


Malgré les obstacles semés sur ma route, même par le parti qui avait, 
par souci électoral inscrit comme point essentiel à son programme la 
reprise de mes prérogatives constitutionnelles, la majorité des Belges se 


prononça pour mon retour ! Ÿ 
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Guns at son — 
VOUS ACHETE LE SOM SANDIE AL 
EUR LA DENTIS OMON PARUE 


— 


2 
Arte m 
DE tari ta 


EDOU ARD BÉNÈS Mede américaine LES RESULTATS DE LA CONSULTATION POPULAIRE 
Majorité pour le Roi en pays flamand, 
minorité en Wallonie et à Bruxelles 


fut-il coupable ? 


I. — La défaillance de l'Occident à Munich 
per Ferdinand PEROUTKA 


wont |. Le 16 octobre 1949, le Roi a déclaré à M. Eyskens qu'il » n'envisagerait pas 
Salas de 


59 Léopold IIl, op.cit 
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LA CONSULTATION POPULAIRE A EU LIEU 


SA SIGNIFICATION LA PLUS CLAIRE : UN COUP PORTE A L'UNITÉ NATIONALE 


57,68% des voix: est-ce assez pour être Roi des Selous? ? 


= Majorité puit assez ete en Flandre ME 
EN DIVISION D'HONNEUR ANDERLECHT. Majorité re | 
e NUIT TT zee 


°000% LE PAYS PARTAGÉ 


Au congrès du P.S.B. du 20 mars 1950 °°, M. Rolin assumait le rôle de son 


parti : 


Oui nous sommes à l'origine de l'impossibilité de régner. Nous la 


basons sur la blessure causée à notre sentiment de l'intérêt et de 


l'honneur national, et à l'attitude du Roi en dehors de la constitution. 


Notre position est justifiée car le Roi n'avait pas à se mettre en-dehors 


de la constitution. Et la consultation populaire n'a rien changé à cette 


situation puisqu'elle n'est qu'un expédient qui n'était pas prévu par la 


constitution. 


Le parti qui méprisait l'expression majoritaire émise par le peuple jouait 


encore et toujours d’un argument dont les classes laborieuses ne 


pouvaient saisir toutes les finesses. 


60 Le Peuple, 21 mars 1950. 
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Les résultats de la consultation populaire et démocratique 


Tongres-  }| 120.717 


Maeseyck \ 


Hasselt 103.611 | 3.216] 85.612 82,60 | 17.999 | 17,40 
3.616 | 101.783 | 84,30 | 18.934 | 15,70 


—— — — —— —————— 


— | VOTES EMIS n OUI NON 
vinces Arrondissement VALABLES | ot eal NOMBRE of NOMBRE | 
g ( Anvers 472.700 | 12.236 | 297.863 | 63,01 | 174.837 | 36,99 
8 | Malines 152.194 | 3.905 | 106.450 | 69,30 | 45.744 | 30,70 
I | Turnhout 131.032 | 3.678 | 110.584 | 84,50 | 20.448 | 15,50 
4 | Bruxelles 805.314 | 26.773 | 387.914 | 48,16 | 417.400 | 51,84 
3 ) Louvain 190.010 | -7.530 | 125.944 | 66,28 | 64.066 | 33,72 
& | Nivelles 116.589 | 3.097 | 43.777 | 37,55 | 72.812 | 62,45 
| Bruges 115.896 | 3.677 | 83.623 | 72,15 | 32.273 | 27,50 
E | Ostende-Fur- 13.650 4.615 | 82.652 | 73.00 | 30.908 | 27,00 
| - / nes-Dixmude | 
IIS ) Courtrai 162.609 | 5.163 | 114.198 | 70,20] 48.411 | 29,80 
> | Ypres 71.090 | 3.011 | 54.109 | 76,12] 16.881 23,88 
& | Roulers-Thielt | 113.573 | 3.372] 6.199 | 84,70 | 17.374 | 15,30 
2 Gand-Eecloo | 318.506 | 9.72 | 224.874 | 71,00 | 93.632 | 29,00 
2 | Alost 143.070 | 2.924 | 100.130 | 69,8 | 42.940 | 30,01 
8 / Audenarde 71.129 | 2.371 | 47.607 | 66,93 | 23.522 | 33,07 
5 | St-Nicolas 107.215 | 1.833 | 84.955 | 77,70 | 24.260 | 22,20 
= | Termonde 95.606 | 2.150 | 72.223 | 75,54 | 23.383 | 24,46 
Charleroi 261.066 | 7.209 | 86.003 | 33,00 | 175.063 | 67,00 
= | Mons 157.783 | 4.467 | 49.243 | 31,21 | 108.540 | 68,79 
E Soignies 101.387 | 2.565 | 34.875 | 34,40 | 66.512 | 65,60 
£ | Thuin 80.246 | 2.294] 34.529 | 43,03 | 45.717 | 56,97 
Tournai-Ath | 143.936 | 4.056 | 62.661 |-43,46 | 81.275 | 56,54 
| » ( Liège 343.503 | 10.095 | 119.161 | 34,69 | 224.342 | 65,31 
© | Huy-Waremme| 106.154 | 3.132 | 44.445 ! 41,80 | 61.709 | 58,20 
| = | Verviers 136.183 | 4.897 | 81.252 | 59,70 | 54.931 | 40,30 
| 


Arlon-Marche-/ 
' Bastogne \ 


Neufchâteau- {| 57.603 1.€05| 37.400 | 60,80 | 20.293 | 39,20 


70.448 | 2.078 | 46.296 | 65,00 | 24.152 | 35,00 


Virton \ | 
Namur 132.105 | 3.495 | 64.112 | 48,53 | 67.993 | 51,47 


Namur Luxembourg | Limbourg 


— 1 U—I—̃ mr 1 — 


Dinant- ü = | 
Philippeville ' 85.819 | 2.237 | 51.261 | 59,73 | 34.558 | 40,27 


Le Royaume 5.082.834 | 150.789 | 2.931.735 | 57,68 2.151.098 | 42,32 
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61 La Libre Belgique, 13 mars 1950. 
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La répartition géographique des voix favorables au Roi 


Plus de cinquante pour cent de la * 
lation de sept provinces sur neuf réclament 
le retour du Kol. Alast que le montre Ia 
carte ci-contre, géographiquement comme 
numériquement, la majorité du pays est ac. 
quise au Souverain. 

Dans vingt arrondissements sur trente, 
plus de 55 p. c. des voix sont favorables 
au Roi. (Les limites des provinces sont re- 
présentées ci-dessus par un trait continu; 


brisé.) 


62 La Libre Belgique, 15 mars 1950. 
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L’anticléricalisme, une obsession de gauche 


—— LE PEUPLE. — 21-3-1950. 


NON A LEOPOLD Il! 
NON AU LEO-CLERICALISME ! 


Le fantasme du Léo-rexisme n’était pas le seul à obséder le P.S.B. : il y 
avait aussi le Léo-cléricalisme... 

Entre le 1° mars et le 10 août, le mot cléricalisme revient 108 fois dans les 
colonnes du journal Le Peuple. 

Le dimanche 20 mars se tenait un congrès du P.S.B. ® Le premier 
orateur, M. Spinoy ouvrit, comme il se devait, les débats par la négation 
de la défaite des anti-Léopoldistes « nous n'avons pas été vaincus » et en 
désignant l’ennemi «Nous avons lutté contre la force de l'argent, contre 


l'Eglise et contre l'esprit de réaction. » Et Spaak répéta la même ritournelle. 
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SSS OU PARTI Cul 


35, RUE DES SABLES, BRUXELLES Samedi 18, dimanche 19 et lundi 20 r mars 1950. CHEQUES POSTAUX Ne 1130 
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Roi d'un Parti, roi d'une Eglise, roi de la Réaction 


Contre la décision de Léopold Ill, 
méprisant la volonté de 42 p. c. du corps électoral, 


Hives reactions spontanées des masses travailleuses 


63 Le Peuple, 21 mars 1950. 
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Les jeunes de 2021 ne peuvent savoir que l’Église catholique n’était pas la 
minable o.n.g. qu’elle est devenue depuis le second Concile du Vatican. 
Elle était un roc, gardienne intransigeante de l’unique Vérité que lui avait 
remise le Christ qui l'avait instituée. Elle ne craignait pas de condamner 
les idées déviantes du siècle. L'Église existait : elle était vivante et visible, 
dans la rue et dans les lieux publics, par les prêtres en soutane et les 
religieux et religieuses revêtus de l’habit de leur ordre ; mais aussi par les 
processions et les enterrements précédés de la croix et du clergé, de la 


maison mortuaire à l’église et de celle-ci au cimetière. 


Le programme des « cléricaux », d’après le parti socialiste : 


PREMIER ACTE : 


suppression de la 
Régence ; 


DEUXIEME ACTE : 
formation d'un 

« gouvernement 
du roi », clérical, 
flamingant et 
réactionnaire ; 


TROISIEME ACTE : 


guerre civile: 
désagrégation 
nationale, ruine 
du pays. 
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64 Le Peuple, 21 mars 1950. 
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La chute du gouvernement de coalition 


Le 18 mars, M. Eyskens remettait la démission de son gouvernement au 
Régent. 

Le parti libéral qui apportait son appoint au presque majoritaire P.S.C. 
était profondément divisé sur la « question royale ». En effet, la majorité 
des ministres libéraux n’ont pas voulu, ou pas osé, suivre ceux de leurs 
collègues, tels MM.Van Glabbeke et Lilar, qui estimaient que la volonté 
populaire était leur loi puisqu'elle s'était exprimée à une suffisante 
majorité. 

M. Van Glabbeke, ministre de la santé publique avait pourtant fait 
impression sur ses collègues en leur démontrant l'impossibilité pour le 
gouvernement de se soustraire aux vœux de la nation exprimés par une 
majorité, et au vœu d’une majorité parlementaire de rentrer dans l’odre 
constitutionnel. 

Ainsi, les ministres libéraux ne voulaient pas convoquer les chambres 
pour constater la fin de l'impossibilité de régner du Roi. 

Aucun accord n’était possible avec les socialistes, ni avec les libéraux qui 
retrouvaient leur idéologie de gauche. On alla donc vers de nouvelles 


élections législatives. 
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Les élections de juin 


Nous comparons, ci-dessous, les résultats des élections législative de 


1949 et de 1950. 


Élections législatives belges de 
1949 


26 juin 1949 4 


) PSC — Gaston Eyskens 


Voix 2 190 895 Chambre des représentants 
EEE 
Sièges obtenus 105 a+ Parti Voix % | Sièges | +/- 
= 3 PSC-CVP 2 190 898 | 43,5 105 | +13 
ad „ PSB-BSP 1 496 539 | 29,7 66| -3 
Voix 1 496 539 7 
57522 Co ë ů ů TC 5 21 PL-LP 767 180 | 15,2 29 | +12 
Sièges obtenus 66 v. PCB-KPB 376 765 7,5 12 -11 
F PL- Abert Davåze ih Autres partis 199 504 4,0 0! -1 
at Voix 767 180 Blancs et non valides | 289 377 — =||_ = 
a+ Total 5 320 263 | 100 212 +10 
Sièges obtenus 29 a+ | Source: Nohlen & Stöver 
EN PCB - Julien Lahaut 
i Voix 376 765 
Sièges obtenus 12 v- 


Élections législatives belges de 
1950 


4 juin 1950 7 Chambre des représentants 


PSC — Jean Duvieusart 


Voix 2 356 608 Parti Voix % | Sièges +/- 
PEF PSC-CVP 2 356 608 | 47.7 108| +3 
Sièges obtenus 108 a+2 PSB-BSP 1705781 | 34,5 77 | +11 
8 PSB — Paul-Henri Spaak Er N A ijs 
i bnt Voix 1705781 PCB-KPB 234 541 4.7 7 -5 
141 — A48 Cartel libéral-socialiste 87 252 1,8 0 0 
Sièges obtenus A +7 Autres partis 2523| 0,1 0 
2 Pi Ales Dewars Blancs et non valides 276 469 — — — 
ey Voix 556 102 Total 5 219 276 100 212 0 
v-4| | Source : Nohlen & Stover 
Sièges obtenus 20 v-o 65 


Le gouvernement issu de ces élections a gouverné du 8 juin au 16 août 


1950. 


65 Wikipedia. 
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Nous constatons que le nombre de ses électeurs de juin, comparé au 
nombre de votes favorables au retour du Roi, le 12 mars, démontre que 
575.127 électeurs d’autres partis ont voté pour le retour du chef de l’état. 
Léopold III avait donc des partisans dans tous les partis (au moins chez 
les libéraux flamands). 

Par rapport aux élections de 1949, le parti socialiste a gagné 209.242 
voix. On peut penser qu’il a absorbé les 142.224 qu’a perdu le parti 


communiste. 


Composition du gouvernement : 

Jean Duvieusart, premier ministre, né en 1900 ; 

Gaston Eyskens, ministre des affaires économiques, né en 1905 ; 
Henri Carton de Wiart, ministre de la justice, né en 1869 ; 

Paul van Zeeland, ministre des affaires étrangéres, né en 1893 ; 
Albert de Vleeschauwer, ministre de l’intérieur, né en 1897 ; 
Paul-Willem Segers, ministre des communications, né en 1900 ; 
Oscar Behogne, ministre du travail, né en 1900 ; 

Maurice Orban, ministre de l’agriculture, né en 1889 ; 

Pierre Wigny, ministre des colonies, né en 1905 ; 

Henri Moreau de Melen, ministre de la défense nationale, né en 1902 ; 
Jean Van Houtte, ministre des finances, né en 1907 ; 

Albert Coppé, ministre des travaux publics, né en 1911 ; 

Pierre Harmel, ministre de l'instruction publique, né en 1911; 
Alfred De Taye, ministre de la santé publique ; 


André Dequae, ministre de la reconstruction, né en 1915. 
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= LA LIBRE BELGIQUE ==- 


* portée de la dti | LES ELE CTIONS DU 4 JUIN LA JOURNEE 


du PSC Le P.. C. obtient la majorité absolue: 


Je re ue Nouveaux devoirs ! 


ss! La composition de la nouvelle Chambre: — bard 
og] PS. C. 108 (+ 3), SOCIALISTES 77 (+ 11), LIBERAUX 20 (—9) de l'agence Reute 
COMMUNISTES 7 {— 5), | 


Le P.S.C. qui fut le seul parti à défendre unanimement le retour du roi fut 
plébiscité par les électeurs. 
Le P.S.B. fut, une fois de plus, mauvais perdant. Les unes du Peuple 


furent pitoyables... 


Le Pe 


Ae Di Dar: deere 


EELCKRIANG ŒL Bi is ide Si LL 


Triesdaars 


es socialistes son T vainqueurs 
discus des clins du l 


Ils gagnent 12 sièges aay 
a la Chambres 
et 5 sièges (in direch) 4 
au Sénat * 

À la Chambre le P. 5. C ne disposera 


que de la minime majorité de 2 voix ie 


Statu-quo pour le P. S. C. au Sénat 
le blefi clerical i leurs pas gr gpl 


la vicaire socialiste er 


Ils étaient « les vainqueurs », mais ils avaient perdu. 
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Le journal minimise ainsi l’éclatante victoire du P.S.C. Mais la gauche n’a 


pas progressé : elle a transféré des voix à l’intérieur d'elle-même. 


— HD Oe NF: SOLE 
i E MCE DEE RARES ee k E vann. 


Mias | ns one fr don even | [SE BAWTELLES 13 HEURES 


ins 


LA SIGNIFICATION DU SCRUTIN 
Contre la menace clérico-léopoldiste 


330.000 suffrages de plus ont renforcé 
la position du Parti Socialiste Belge 


CIRAGE DIN VERNIT 


Quelle menace que cette horrible union du trône et de l'autel. .. Qui 
n'existe pas, mais il faut un chiffon rouge pour exciter le peuple 


socialiste. 


Le Peu 


S SSD OU PRAT! SOCIALISTE 


HRUXELLES 35, RUE DES SABLES, BRUXELLES "Jeudi 8 juin join 1950. | vue raras = mea 
Tiléphanes Dacaction States Tharat IIS — Pants: 2 ARUXELLES 13 HEURES [Sticks | Belgique: 1 fr. 25 — France: 15 fr. | 
Eeveciites ieee — Peotoererere Niece 


Méprisant les indications du suffrage universel, rejetant à 
l'arrière-plan les intérêts du pays, et avant même d'avoir constitué 


son gouvernement, Ip D 8. b. proclame 
Léopold HI à sa clique et an | 
lll LL rappeler Léopold IIl 


* Les 
00 
aas pe 
D r» 


on 


7 ‘ s core obligé par r 
v. le parti du pai prétend te, ripara à faire ramer avant teat 


Qui méprise eelne le 0 universel ? Le parti social-chrétien ne 
va pas rappeler Léopold IIT, mais simplement respecter et mettre en 


œuvre le vote des Belges émis le 13 mars. 
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Un oui franc et massif 


Voilà la réalité belge issue de la consultation populaire du 12 mars. 


Une Wallonie unie ? 


Dépitées par le résultat qui ne leur donnait pas raison, les forces de 
gauche ont donné naissance au mythe de la Flandre royaliste et de la 
Wallonie anti-léopoldiste. S’il existait une unité flamande fondée sur la 
langue flamande et le Catholicisme, on ne pouvait pas prétendre, à 
l’époque, en tout cas, à une unité wallonne. 

Il existait deux types de Wallons qui n’avaient en commun que la langue 
française et le patois wallon (et encore...): ouvrier wallon du nord 
(mineur ou ouvrier dans les grandes usines), socialiste ou communiste et 


anticlérical °7, et le paysan, agriculteur ou éleveur du sud et de l’est, très 


67 Sans savoir pourquoi ils étaient anticléricaux ; ils avaient peu d’arguments à opposer à la religion sinon la 
haine dans laquelle ils mêlaient « curés, « riches », capitalistes », roi, gendarmes, etc. 
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attaché à la foi et à l’Église. Il est malhonnéte d’additionner les résultats 


wallons pour obtenir un résultat dit wallon. 
aue u guerre. 


Les anti- monarchistes, nettement 
I battus et définitivement confondus 
$ sur le terrain national, cherchent une 
misérable revanche en utilisant de ridi- 
cule s considérations géographiques. 

3 sent que la Wallonie et la Flandre 

à Le CEST FAUX 

provinces wallonnes ont voté 
mm jn majorité du pays. 


EE wen parvum 


ble de réunir sur son’ nóm une 
ante majorité nationale. 
— 68 

Il existe bien réalité culturelle flamande, une réalité culturelle wallonne. 
Mais nos institutions ne reconnaissent ni à la Flandre, ni à la Wallonie, 
un statut politique. La Belgique n'est pas un état fédéral mais unitaire. 
(...) Dans le Luxembourg et le Namurois, les campagnes contre le Roi 
n'ont eu qu'un bien faible écho. Et si à Liège et dans le Hainaut, vous 
espérez une victoire, c'est parce que vous comptez sur les voix 
communistes qui y sont localisées. © 

Même Max Buset, le président du parti, qui prétend « fédéraliser » un 


état unitaire qui, répétons-le, ne reconnaît que les provinces, déclare que 
La Wallonie et Bruxelles ont dit non 


et tempère immédiatement cette affirmation en reconnaissant que 


68 La Libre Belgique, 15 mars 1950. 
69 La Libre Belgique, 3 mars 1950, article signé par un député du Luxembourg et un sénateur de Liège, tous 
deux membres du P.S.C. 
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les résultats sont beaucoup meilleurs dans les villes et les régions 


industrielles que dans les campagnes. 7° 


La Nation Belge du 5 avril écrit : 


La consultation populaire a infligé un cinglant démenti à ceux qui 
présentaient une Wallonie toute entière prête à s'insurger contre le 
retour du Roi. (...) Malgré l'existence de régions ou les « oui » furent en 
nette majorité, certains hommes politiques n'en continuent pas moins, 
après, comme avant la consultation, à agir comme si la Wallonie 


unanime avait voté « non ». 


Il existait 4 provinces wallonnes opposées pour moitié : les provinces de 
Namur et de Luxembourg qui avaient voté majoritairement pour le 
retour du roi et les provinces de Liège et de Hainaut qui avaient voté 
majoritairement contre. 

On ne peut pas inclure les résultats de l'arrondissement de Bruxelles- 
Hal-Vilvoorde dans les résultats wallons. Dans cet arrondissement, il y a 
les dix-neuf communes de Bruxelles, déjà largement déchristianisées, fief 
libéral et hautement maçonnique (U.L.B.), et les communes flamandes 
de la périphérie bruxelloise qui ont certainement contribué à amener le 
résultat du oui très proche de 50 %. Dans son ensemble, la province de 
Brabant a voté oui au retour du roi à 50,66 % 

Pour se consoler du résultat du scrutin et susciter les divisions, Le Peuple, 


du 13 mars écrivait : 


La « consultation populaire » a fait apparaître de manière évidente, que 
la Flandre, d'une part, la Wallonie et la région bruxelloise, d'autre part, 


sont divisées sur la question du retour au trône. 


70 Congrès du parti socialiste du 20 mars. Le Peuple du 21 mars 1950. 
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Dans la terminologie socialiste, le vote de la veille était mis en doute car 
les mots consultation et populaire étaient mis entre guillemets ici, et dans 
le reste du journal qui prétendait que, désormais, Léopold III était le roi 
des seuls Flamands. Le 15, le même journal publiait l’ordre du jour du 


parti socialiste : 


La consultation populaire, que le P.S.B. a combattue de toutes ses forces, 
a eu pour effet, comme il fallait le prévoir, de diviser le pays. Il en résulte 
qu'en tout cas Léopold III, qui n'a pas obtenu la moitié des suffrages 
dans deux régions sur trois, n'est plus capable de faire l'union des 
Belges. Le P.S.B., en le constatant, reste prêt comme par le passé à 
examiner toute solution qui, en dehors du retour de Léopold III sur le 


trône pourra réaliser l’apaisement du pays. 


Même s'ils rêvaient d'un pays fédéral, les socialistes étaient dans un pays 
unitaire divisé en provinces ; il n'existait pas d'état flamand ou wallon. Tous 
les résultats devaient donc être additionnés pour obtenir le résultat de la 
Belgique (unitaire et unie). C'étaient les socialistes qui prônaient la division 
du pays: comme dans toute élection, Le pays est « divisé » : il y a les 
vainqueurs et les vaincus mais cela n'implique pas une division au sens où 


l’entendaient les socialistes, mais c’est le jeu démocratique. 


Dans le cas où la consultation populaire eût donné le score de 57,68 % 
contre le retour du roi, le parti socialiste aurait loué le résultat, la « voix du 
peuple v, méprisant les 42 % de «calotins-réactionnaires-rexistes », et 
n'aurait fait aucune différence entre les votes émis au nord ou au sud du 


pays et se serait empressé de constater la déchéance du « tyran » ... 


Quant au comité de Bruxelles il refusait de reconnaître le résultat du scrutin 
et saluait les gros-bras de la franc-maçonnerie qui avait fait le coup de poing 


pendant la campagne pour intimider les vrais patriotes : 
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Confirme son opposition formelle au retour de Léopold III sur le trône et 
exige son abdication. (...) Il salue les étudiants de l'université libre de 
Bruxelles pour la collaboration active qu'ils ont apportée dans le 


combat pour le maintien des libertés démocratiques (sic). 


Le 16, c'était le communiqué de la F.G.T.B. (syndicat socialiste) du 14 qui 
fut publié. Il niait également la volonté démocratique qui s’est manifestée 


par le scrutin. Il constatait 
Combien la personne de Léopold III divise le pays ; 


Le bureau de la F.G.T.B. considère que les discordes civiles ne cesseront 


que par l'effacement de Léopold III ; 


La présence sur le trône d'un roi qui n'est admis que par 57,68 % des 
Belges empêcherait le pays de s'occuper activement et efficacement à 
résoudre ses difficultés économiques et sociales. Cette raison est 
suffisante pour que le mouvement syndical confirme son opposition au 


retour de Léopold III, etc. 


Le Peuple menacait, parce que le résultat du scrutin ne lui convenait pas, 
et mentait lorsqu'il écrivait que la majorité des Wallons ne voulait plus 
du roi. Quant à la défense de la démocratie, comment les socialistes 
n’étaient-ils pas honteux de l’invoquer alors qu’ils la bafouaient pour 
arriver à leurs fins. Mais en revanche, le fait d'écrire et de publier ces 
outrances et ces mensonges démontrent largement que la Belgique du roi 


Léopold III était un état absolument démocratique. 


Qui divisait réellement le peuple belge ? Qui excitait la lutte entre 
Flamands prétendus monarchistes et cléricaux et les Wallons prétendus 


« progressistes » et anticléricaux ? 
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hie livres pas la Belo 
— — 


71 Caricature du journal Le Peuple. 
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Dans une détermination unanime et enthousiaste 


le Congrès proclame la volonté du Parti de lutter 
de toutes ses forces, avec les organisations ouvrières 


à” 


Ordre du jour : 


„Le Congres du P.S.B., 


Maintenant tous le griefs d'ordre constitu- 
tionnel, politique et moral qu'il a fait valoir contre 
Léopold III; 

Considérant que Léopold III, désavoué par la 
majorité des Wallons et des Bruxellois et par une 
importante partie de l'opinion flamande, n'est plus 
capable d'assurer l'union des Belges et que la seule 
perspective de sa rentrée a créé dans le pays une 
situation politique et sociale plein : de dangers; 

Considérant, d'autre part, que la monarchie et 
la dynastie ne sont pas plus en cause après qu'avant 
la Consultation Populaire et que l'union des Belges 
peut se refaire autour du Prince héritier, exerçant la 
fonction royale dans la tradition du grand Roi 
Albert; 

Considérant qu'en régime démocratique, la 
minorité a le droit absolu de défendre son point de 
vue par tous les moyens légaux, que ceux-ci sont 
nombreux et variés et vont de l'opposition parle- 
mentaire à la grève générale; 

Le Congrès, à l'unanimité des 1.162 mandats 
représentés, 

Déclare : 

1. — que le P.S.B. reste disposé à concourir à 
toute solution de concorde nationale qui, en dehors 
du retour de Léopold Ill sur le trône, apporterait 
l'apaisement et permettrait au pays de s'attacher à 
résoudre les graves problèmes de la politique sociale, 
du chômage et de l'avenir économique et financier: 

2. — que sous la réserve qu'une telle solution 
puisse aboutir, les Comités d'Action Commune con- 
tinueront et amplifieront leur action, par tous les 
moyens en leur pouvoir, jusqu'à ce que Léopold III, 
comprenant enfin que l'intérêt du pays passe avant 
le sien, ait fait place au cinquième Roi des Belges, » 


— ͤ Ä. .. J K 


contre le retour de Léopold Ill sur le trône 


pour la défense de la démocratie et 
pour la seule solution nationale 


3 de la question royale — 


Le grèves d'avertissement 


Les nombreuses grèves qui 
ont eu lieu jusqu'à présent, 
avaient le sens d'un très net 
avertissement adressé aux 
partisans de Léopold III et 
de la politique d'aventure, 


Elles se sont déclenchées 
dès que la décision person- 
nelle de Léopold III, exigeant 
la convocation des Chambres 
réunies, a été rendue publi- 
que. Elles ont été limitées 
pour la plupart à une durée 
de 24 heures. La reprise du 
travail, décidée d'avance, a 
été ponctucllement observée. 
La F.G.T.B. a la direction ab- 
solue du mouvement. Elle la 
gardera et ses mots d'ordre, 
ratifiés par les militants res- 
ponsables et les centrales 
seront exactement suivis. 
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C'est dans la discipline que 
s'affirme la force d'une ac- 
tion, 

Du moment où la démo- 
cratie est en jeu — il suffit 
de lire la presse réactionnai- 
re pour s'en rendre compte 
— la grève est le plus légiti- 
me des moyens de défense, 
La classe ouvrière ne se lais- 
sera pas mettre au pas par 
M. Salazar-Van Zeeland, exé- 
cuteur des hautes œuvres du 
souverain du Reposoir. 

La plus grave erreur que 
puissent commettre les écer- 
velés et les nigauds au service 
du  léo-rexisme, serait de 
croire que les démonstra- 
tions seront terminées, après 
24 ou 48 heures. Les travail- 
leurs sont en alerte et ils y 
resteront. La réaction a vou- 
lu l'épreuve de force. Les 
provocations ne resteront 
pas sans riposte. 

On aime à croire que les 
patrons, contre lesquels l'ac- 
tion n'est pas dirigée, feront 
entendre à M. E.-J. Solvay, 
qu'il est dangereux de vou- 
loir ramener Léopold III. 
après avoir alimenté sa pro- 
pagande à coups de millions. 
M. Solvay se lassera de jeter 
son argent — bien qu'il en 
ait beaucoup en devises de 
toute espèce — dans le tom- 
neau des Danaïdes, avant 
que le prolétariat, tant fla- 
mand que wallon, se -lasse 


Le 17, sous le titre ÉTAT D’ALERTE, Albert Housiaux écrivait : 


C'est contraint et forcé que le P. S. B. a participé à la 
Consultation Populaire dont il n'a cessé de dénoncer les 
dangers. Les règles de ce nouveau mode d'interprétation 
de l'opinion publique ont été fixées par le gouvernement 
P. S. C.-Libéral aidé par sa majorité parlementaire, 


D'après lui, il SAGISSAIT D’ECLAIRER LE ROI, 
LE GOUVERNEMENT ET LE PARLEMENT POUR 
PERMETTRE A CES TROIS INSTANCES DE SE FAIRE 
UNE OPINION EN ANALYSANT CELLE MANIFESTEE 
PAR LE PAYS. 


ok 


Le 18, le journal annonça que les mineurs de Liège et du Borinage avaient 
cessé « spontanément » le travail. Et puis les socialistes, refusant encore 
et toujours les résultats démocratiques et la volonté de la population 
belge, continuèrent de menacer l’état et la démocratie et excitèrent leurs 
troupes avec les mots Église, capitalistes, réaction. Des socialistes 
auraient surpris, prétendaient-ils, une ingérence du cardinal dans les 


affaires politiques. 


« LES TRAVAILLEURS SONT PRÊTS À TOUT pour empêcher Léopold et 
ses partisans de déchirer le pays en prétendant lui imposer LA 
DOMINATION DU CLÉRICALISME FLAMINGANT, CORPORATISTE ET 
RÉACTIONNAIRE. » 


Au lieu d'éclairer les masses incultes sur la démocratie et la constitution, 
on stimulait leurs bas instincts pour les mobiliser en vue d'établir une 
dictature socialiste. Il n’y avait de vrais Wallons que le prolétariat liégeois 
et borain ; les autres, ceux des deux provinces qui ont « mal » voté, sont 


ignorés. 
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8 Contre la décision de Léopold lll, 
= méprisant la volonté de 42 p. c. du corps électoral, 


wines reactions spontanées des masses lraraileuses 


Le lendemain, le journal, qui répétait sans cesse les mêmes refrains, 
oppose, contre toute vérité historique, le « grand » roi Albert au roi 
Léopold III. Mentez, mentez, les masses ignares gobaient tout, du 


moment que le « pârti saucialiste » le proclamait. 
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: Contre Léopold Ill, sa clique et son parti! 

3 La Wallonie fera la grève générale 
et manifestera vendredi prochain 
Bruxelles aussi dira NON 

$ au léo-rexisme 

Le Comité national de la F. G. T. B. GTB 
i se réunit aujourd'hui Le urs de PAR, en bu. 


présence d'Henri Jasse: 
Goreme d'exprimer le sentiment général des travail- 
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Le 24 


DRE Eu 


Le Comité national de la F. G. T. B. félicite les grévistes 


Le Bureau est chargé de déclencher 
action générale au moment opportun 
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-en masse au mot d'ordre de grève générale 


` En Flandre Wallonne, au Borinage, dans le Centre, dans le Pays Noir 
— dans le Namurois l'arrêt du travail est quasi complet 
A Bruxelles quelques trams ont été mis en service 


pre A Brux Îles, 90p.c.des tramwaymen — Contre le retour de Léopold Ill sur le trône 
ont fait gréve ce matin 1 Gr 
LA GREVE EST GENERALE AUX TAXIS VERTS MANIFESTE 
DE LA f. G.T. B. 


20.000 grévistes manifestent 
dans les rues de la capitale F UX TRAVARLEURS 
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Étrange situation que celle de la Belgique de 1950: par un vote 
absolument démocratique, le peuple belge demanda le retour de son roi 
injustement exilé depuis six ans. Les socialos-communistes lui 
opposèrent la sédition, la violence et émeute, à la démocratie, et le 
gouvernement n’a honteusement pas défendu la volonté exprimée par la 
majorité du peuple belge alors qu'il en avait le devoir et qu’il possédait la 


force légitime pour la faire respecter. Le roi, la loi et la constitution 


furent bafoués. 
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Le tir de semonce des mitrailleuses de la gendarmerie aurait vite rendu à 
la raison les « marcheurs » vers Bruxelles, comme ils avaient été remis à 


la raison par quelques tirs 4 Grace-Berleur. 


Le soutien des détenteurs de la légalité démocratique lui faisant défaut, le 


Souverain s'inclina devant la rue pour éviter la guerre civile à son peuple. 
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DU 20 JUILLET AU 1° AOÛT 


Comment l’insurrection socialiste, méprisant la 
démocratie, a imposé son diktat à la majorité des 


Belges 
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Jeudi 20 juillet 


Fin de l’impossibilité de régner 


Le Peuple 
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A quelques minutes d'un vote historique, le syndicat socialiste, la 


F. G. T. B., le bras armé du P. S. B., annonça qu'il allait, au nom de la 


démocratie, lancer ses troupes contre l'opinion du peuple belge 


majoritairement exprimée par les scrutins de mars et de juin. 


A 14 heures 20, la séance des deux chambres réunies s’ouvrit. Elle avait 


pour finalité de constater la fin de l’impossibilité de régner du Roi 


Léopold III. Cette séance solennelle allait mettre fin à six années de 
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honte et de délire. En donnant une majorité au P.S.C., le peuple belge 
avait jugé, démocratiquement, qu’il fallait mettre un point final à ce que 


les adversaires du Souverain appelaient « la question royale ». 


La majorité disait mais la minorité s’obstinait à nier la démocratie qu'elle 
prétendait incarner... Déjà, le premier orateur, un député socialiste 


menaça : 


Si le Roi rentre au pays, on verra. Tout en restant dans la légalité, 
nous nous efforcerons de montrer au Roi son impossibilité de 


régner. 


M. du Bus de Warnaffe (P.S.C.) précisa l’origine de l’impossibilité de 


régner : 


C'est le fait de l'ennemi. Si le gouvernement n'a pas décrété, le 19 juillet 
1945, qu'il y eût une autre impossibilité de régner que le fait de 
l'ennemi, c'est donc cette impossibilité qui doit être visée aujourd'hui. 
Légalement donc, c'est le fait de l'ennemi qui est en cause. Fiction si l'on 
veut mais qui est la réalité puisque jamais les chambres réunies ne 
furent amenées à constater une autre impossibilité. Celle-ci prend fin 


dès qu'on le constate. 


Mais ce ne fut pas le gouvernement allemand qui retint pendant six ans 


le monarque hors de son pays... 


Une adresse de remerciement au Prince régent fut votée, puis la minorité 
de l’assemblée, socialistes, communistes et libéraux quittèrent la séance 


avant le vote auquel prit part la majorité augmentée d’une voix libérale. 


En partant, M. Spaak lança une dernière menace : 


88 


Vous allez rappeler le Roi. Tant pis pour vous si des troubles en 


résultent ensuite. 


Au moment de voter, M. De Schryver (P.S.C.) précisa que les députés 


allaient voter non comme membres d’un parti 


mais comme les porte-parole de l'immense majorité de la nation qui, 
déjà au mois de mars ” avait exprimé son opinion de la manière la plus 


formelle. 


A travers le P.S.C., le chef de l’état disposait d’une double légitimité : celle 
du vote évoqué et celle des élections de juin qui lui avaient donné, plus 


massivement encore, la majorité absolue. 


Par l’approbation de 198 voix sur 387 (212 députés et 175 sénateurs), 
l'impossibilité de régner prit fin *. La démocratie avait parlé, mais le 


parti socialiste, toujours « respectueux » de la démocratie, écrivait : 


Le Peuple 
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LE COUP DE FORCE MAJORITAIRE A ETE ACCOMPLI 


Léopold de Saxe-Cobourg-Gotha est réintégré 
dans ses fonctions par son parti 


IL AURAIT QUITTÉ PREGNY JEUDI « POUR UNE DESTINATION INCONNUE » 
Au Te Deum de Sainte- Gudule 
Aux Chambres réunies, les porte-parole socialistes et IDÉrauk seus is protection de milie gendarmes et policiers 


lancent au gouvernement clerical une ultime et solennelle protesiation ne foule fanatisée crie sans arrêt 
au nom de la conscience publique «Vive Léopold > et acclame 


72 La consultation populaire. 
73 Texte rédigé d'après la relation de La Libre Belgique du 21 juillet 1950. 
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Vendredi 21 juillet 


Le 21 juillet à 16h45, Van Cauwelaert, et Struye, présidents de la 
chambre et du sénat, ainsi que Duvieusart, premier ministre, arrivèrent 
à Prégny. Les présidents me lurent le décret voté par l'assemblée des 


deux chambres le 20 juillet 1950 constatant que l'impossibilité de 


régner avait pris fin.“ 


Jour de fête nationale version socialiste : 


74 Léopold III, op.cit. 
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ILA DECLARATION 
du Président du Parti 


Voici le texte de la déclaration, lue mercredi soir 
par Max BUSET devant les Chambres réunies : 


Le Bureau du P.S.B. a dès à 
présent arrêté le texte d'une 
proclamation qu'il rendra pu- 
blique, au lendemain du vote 
des Chambres réunies, par voie 


d'affichage, d'insertion dans la 
presse et de diffusion par tous 
autres moyens utiles. 

Cette proclamation est libel- 
lée comme suit : 


te 


99%. ’ eer eee, 


Au Peuple Belge ! 


Le Parti Socialiste Belge déclare 
qu'il ne reconnaît plus Léopold III 
comme le Roi des Belges. 

Il lui refuse toute coopération 
politique, présente ou future. 

Il lui fera opposition jusqu’à ce 
que, l’abdication étant enfin obte- 
nue, il soit possible aux Belges de 
se réconcilier autour d’un Roi res- 
pectueux de ses devoirs constitu- 
tionnels et du pacte moral qui, en 
démocratie, doit unir un Roi à son 
Peuple. 


Le Parti Socialiste Belge. 
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75 Le Peuple, 21 juillet 1950. 
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Tandis que le pays se réjouissait : 


LAvenir 5 


du Luxembourg — 


JOURNAL QUOTIDIEN | 
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LES PARTIS DE GAUCHE SETANT DEROBES 


Les Chambres réunies ont constaté la fin de l'impossibilité de régner 
SOLENNEL HOMMAGE DE GRATITUDE AU PRINCE REGENT 


LE ROI rentrerait samedi à Bruxelles Non CONTRE SUD EN COREE 


is double 3 TAEJON EST EN FLAMMES 


Les Nordistes on 
Le général EISE 


réparation T >. 
A EE 4 


* 


GAZET VAN ANTWERPEN 
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HET BELGISCH NATIONAAL FEEST TE BRUSSEL 

Vrijdagnamiddag greep te Brussel de traditionele wapenschouw plaats voor het 
halfeeuwteestpaleis, dit in aanwezigheid van Prins Amaury de Merode, vertegen- 
woordiger van Z. M. de Koning, omringd van de generalen Piron en Baele, het 
diplomatisch corps, de leden der regering, en andere burgerlijke en militaire over- 


Op de foto ziet men Prins Amaury zijn gelukwensan aanbieden aan de heer 
Moreau de Melen, minister van Landsverdediging. 


76 
Au Te Deum et au défilé militaire, le Roi fut représenté par le grand 


maréchal de la Cour, le Prince de Mérode. Mais Le Peuple du 22 juillet 
commenta ainsi le Te Deum : 


Au Te Deum de Sainte-Gudule 


sous la protection de mille gendarmes et policiers 


une foule fanatisée crie sans arrêt 
«Vive Leopold > et acclame 
les ministres du roj ess" 


76 De Gentenaar, 22 juillet 1950. 
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SAMEDI 22 JUILLET 


Il revient ! 


Il était 5h15 lorsque l’avion militaire belge qui emportait le Roi décolla de 
l’aéroport de Genève ; un autre avion transportait les princes. A 6h30, les 
troupes de l’aviation étaient en place sur l’aérodrome militaire d’Evere 


pour rendre les honneurs au souverain. 


Il était 7h18 quand les deux avions, qui avaient été escortés par des 
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chasseurs belges, se rangèrent côte à côte. Le Roi apparut à la porte de 
l'avion et fut reçu par les autorités civiles et militaires — le régent brillait 
par son absence...” - puis les clairons sonnérent aux champs et la 
premiére Brabanconne retentit, en terre belge, aux oreilles du Souverain, 
depuis le mois de mai 1940. Des chasseurs passérent alors a basse 
altitude au-dessus de la cérémonie. Le Roi, suivi des princes, passa en 
revue les troupes de l’aviation et salua leur drapeau. Le Roi et sa suite 
montèrent en voiture et formérent un cortège précédé de policiers 
militaires motocyclistes ; quatre autos-blindées de l’école des troupes 
blindées fermaient le cortége qui emprunta le boulevard Léopold III, (le 
bien-nommé) puis le boulevard Lambermont pour se rendre au chateau 


de Laeken 7 


A OMS | 


— 
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Voici les voitures. du Cortège royal quittant l'aérodrome d'Evere à 7 h. 35 pour se rendre au château 
° de Laeken. 
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77 Le Régent n’était présent ni à l'aérodrome, ni au palais de Laeken. « Je me rendis compte, en 1949, que le 
fossé qui s'était créé entre mon frère, le Régent, et moi allait en s’approfondissant de jour en jour. » Léopold III 
pour l’histoire, Editions Racine, 2001 

78 Nous empruntons la relation du retour du roi à Laeken à La Libre Belgique du 23 juillet 1950. 

79La Nation Belge, 23 juillet 1950. 
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A son passage la foule trépidante, toujours maintenue par les 
gendarmes, hurla sa joie de revoir son Souverain. Pendant quelques 
minutes ce ne furent que des cris vibrants de « Vive le Roi ». Drapeaux et 
mouchoirs s'agitaient follement au bout des bras tendus. Il y eut des 


larmes au coin de quelques yeux et des visages transfigurés. 


Au boulevard Lambermont, la racaille rouge manifesta sa présence par 
quelques sifflets et quelques cris « abdication » qui n’eurent pour réponse 


que le mépris et le silence. 


Aux alentours du par cet du château de Laeken, des gendarmes en 
grand uniforme veillent l'arme au pied. En face du château, un escadron 
de gendarmes à cheval, retient, loin des grilles, sur les pelouses qui font 
face au monument de Léopold ler, quelques centaines de personnes qui 
iront, pour la plupart, se poster ailleurs lorsque, dans un mouvement 
tournant, les chevaux se placeront devant elles, barrant la perspective 


des allées du parc. 


Le long de la route, des détachements de troupes d'élite avec drapeaux 
forment la haie. Ce sont un bataillon de la brigade « Libération », et un 
bataillon de chasseurs ardennais. A droite des jardins, une voiture radio 
de la gendarmerie est en liaison constante avec le cortège. Le public ne 


cesse d'affluer. 


Dans le ciel bleu, où courent de légers nuages blancs, vrombissent 
soudain une escadrille de Spitfires et une escadrille de chasseurs à 


réaction qui déchirent l'air dans un arrachement infernal. 


Le car radio signale bientôt le passage du cortège royal au pont Van 
Praet. Les ordres retentissent, les soldats se mettent au garde-à-vous et 


les gendarmes mettent sabre au clair. Conduites par des estafettes 
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motocyclistes, les camionnettes radio de la gendarmerie, précèdent le 


cortège royal, passent en trombe et vont se ranger plus loin. 


Soudain, une ovation énorme s'élève de la foule et les troupes 
présentent les armes. Le Roi est là, l'émotion est intense. (...) Il est 
exactement 7h50. Les voitures ralentissent à peine et pénètrent dans le 
parc par l'entrée de droite et passent devant un détachement d'honneur 
de la gendarmerie et la garde du palais confiée aux troupes de 
l'aéronautique. Le cortège file par la grande allée jusqu'au perron où les 
élèves de l'Ecole royale militaire rendent les honneurs tandis que la 
musique des Guides joue la Brabançonne. (...) Après plus de six ans 


d’exil, le roi est enfin entré chez lui. 


— 


amen So 


É —— ee 
— — 


Devant le château de Laeken, patiemment, la foule attend que le Roi se montre... 


80 


80 La Nation belge, 23 juillet 1950. 
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Dans la foule, composée de gens de toutes classes, et de toutes 
conditions, de nombreux patriotes, dont beaucoup sont venus de fort 
loin, ont apporté d’humbles bouquets de fleurs ou de splendides gerbes 


et les brandissent vers le château. 


81 


durant tout l'après-midi des Belges innombrables venaient au palais de Laeken, apporter des fleurs 
en hommage au Roi rentré au pays. 


Après quelques pourparlers, la gendarmerie les autorise à les porter à 
la conciergerie où un membre du personnel du palais prend note de leur 


identité © ! 


5.500 hommes de troupe avaient rendu les honneurs et sécurisé le 
parcours du Souverain. Pour la première fois depuis 10 ans, le drapeau 


national flottait sur le dôme central des palais royaux. 


A 11 heures, le chef de l'état recevait le gouvernement, le premier 


président de la Cour de cassation, le procureur général près la Cour de 


81 La Nation Belge, 23 juillet 1950. 
82 Afin de les remercier. 
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cassation, le président du Conseil d'état, le premier président de la Cour 


des comptes et le bourgmestre de Bruxelles. 


Entretemps, les fleurs ne cessaient d'affluer ; des camions chargés de 
fleurs venaient de telle ville, etc. : toutes furent soigneusement rangées 
dans toutes les parties du palais. Des télégrammes venant de tout le 


pays arrivaient également. 


Le Roi e les Princes entre deux monceaux de fleurs apportées par les Belges 


Après la réception des autorités, Léopold III accompagné des princes, 
sortit du château et s'avança vers les grilles. Il s'arrêta à la pelouse et, 
de là, répondit de la main aux acclamations. Une immense ovation salua 


ce geste du Souverain et la foule chanta l'hymne national. 
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Vers 20 h., le Roi et les princes sont sortis une seconde fois du château de 


Laeken pour répondre aux ovations de la foule massée devant les grilles. 


Quelle déception attendait ces braves gens, une semaine plus tard, 
lorsque la canaille rouge triompha scandaleusement de la faible 
démocratie qui avait les moyens militaires de faire respecter la légalité et 


le Souverain. 
Le chef de l’état envoya un message aux présidents des chambres: 


Au moment où je rentre en Belgique pour reprendre l'exercice des 
prérogatives royales, je suis heureux de vous saluer, et vous prie 
d'apporter mon salut aux représentant s de la nation. Respectueux de la 
souveraineté nationale dont les chambres sont les dépositaires légales, 
j'ai toujours déclaré que - quelle que soit leur décision — je m'y 
soumettrais sans autre préoccupation que celle de l'intérêt supérieur du 
pays. J'ai donc tenu, sitôt acquis le vote de l'assemblée, constatant la fin 
de l'impossibilité de régner, à rentrer immédiatement en Belgique pour 


y reprendre la charge des devoirs que m'impose la constitution. 


Je vous prie, MM. Les présidents, de transmettre au parlement mes vifs 
remerciements pour la marque de confiance qu'il vient de me 


témoigner. 


Je vous prie aussi de faire savoir aux membres des deux chambres que 
mon désir est d'entretenir avec eux, dans l'oubli des polémiques passées, 


des rapports étroits et confiants. 


La sauvegarde de nos institutions traditionnelles repose essentiellement 
sur la collaboration du gouvernement et du Roi, réalisée dans un 


scrupuleux esprit constitutionnel, avec la seule pensée du bien public. 


La Belgique est une monarchie constitutionnelle. 
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La démocratie, régime dans lequel la nation se donne librement 
ses institutions, repose, je l'ai dit, sur deux principes essentiels : le 
respect de la loi et l'acceptation par tous des décisions exprimées 
par les organes légaux de la souveraineté nationale avec le double 
souci de faire prévaloir la volonté de la majorité et de donner à la 
minorité la garantie que ses droits ne seront pas méconnus. C'est 
pourquoi le parlement m'ayant invité à reprendre l'exercice de mes 
prérogatives constitutionnelles, je me suis fait un devoir, ainsi que la 


constitution me l'impose, de répondre à son appel. 


En reprenant mon rôle de chef de l'état, je tiens à déclarer que mon 
souci constant sera de me maintenir en contact avec tous les éléments 
dirigeants du pays, de facon a permettre a la confiance de renaitre et a 


la réconciliation de se réaliser. 


(. En assumant la continuité du pouvoir monarchique, le Prince 


Régent a bien mérité de la patrie. 


Enfin, dans cette journée éprouvante et émouvante, le Roi Léopold recut 


le gouvernement à 15 heures et leur fit ce discours : 
Messieurs les ministres, 


Je suis heureux de prendre contact avec les membres du gouvernement 
et les ministres d'état, et de les saluer au moment où, conformément à la 
décision du parlement, je reprends l'exercice de mes prérogatives 


constitutionnelles. 


L'intérêt du pays exige qu'une collaboration étroite s’établisse entre le 
Roi et ceux qui, de par les hautes charges dont ils sont revétus, sont 


appelés à être les conseillers de la Couronne. 
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Me retrouvant sur le sol de la patrie, j'ai pris la résolution formelle 
d'ignorer, dorénavant, de la façon la plus complète, les polémiques dont 
jai été l'objet, pour ne me préoccuper que de l'avenir du pays. Je veux 


croire que tel est également votre désir. 


Le régime parlementaire s'accompagne presque nécessairement de 
certaines luttes politiques. Elles sont légitimes pour autant qu'elles 
respectent les règles que la constitution et la tradition parlementaire 


leur imposent. 


Le Roi est et doit rester étranger à ces luttes qui, de leur côté, ne 


peuvent découvrir la Couronne. 


Le rôle du Roi, respectueux des décisions de la majorité, attentif aux 
opinions de la minorité, est de veiller à ce que, par-dessus les tendances 
politiques diverses, se maintiennent la primauté de l'intérêt général et 


de la solidarité nationale. 


Le gouvernement constitué après les dernières élections, a pris 
l'initiative de réunir l'assemblée parlementaire pour l'inviter d 


appliquer la loi du 19 juillet 1945. 


Le vote de l'assemblée constatant la fin de l'impossibilité de régner 
assure le respect de l'article 60 de la constitution. Il ne pourrait 
m'appartenir, après la décision prise par l'organe de la souveraineté 
nationale d'en empêcher l'application. Mon devoir est de respecter cette 


décision. 


Je me rends compte, cependant, qu'un autre devoir s'impose à moi : celui 
de m'efforcer, par tous les moyens dont je dispose, de ramener le pays 


dans la voie de la concorde et de l'union nationale. 
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Au moment où vous êtes réunis autour de moi, je veux vous dire, 
Messieurs, avec la conscience de tout ce que comportent mes 
paroles, que je tends la main, sans arrière-pensée et sans réserve, 


à tous ceux qui, comme moi, sont décidés à agir dans ce sens. 


Je voudrais que lorsque nous nous quitterons, nous emportions tous 
l'impression bienfaisante que nous venons d'accomplir un geste dont le 
pays nous saura gré parce qu'il lui sera un gage de nos volontés 
réciproques de nous consacrer ensemble aux grands problèmes qui se 


posent à nous sur les plans international, social, économique et culturel. 


Je pense particulièrement à une politique de réformes sociales, qui doit 


tendre à faire régner plus de bien-être et de justice sociale. 


Tous, j'en suis sûr, vous n'avez d'autre but que de servir les intérêts de 
notre commune patrie. Et c'est pourquoi je suis convaincu que l'appel 


que je vous adresse ne restera pas vain. 


Vous aurez compris, Messieurs, que mes paroles sont l'expression de ma 
volonté de tout tenter pour assurer le retour à la concorde dans le cadre 
strict de la légalité, le seul que mon devoir constitutionnel me permette 


de considérer. 
Messieurs les ministres, 


En montrant sur le trône, j'ai juré fidélité à la constitution et aux lois du 
peuple belge. J'ai conscience d'avoir toujours agi avec la préoccupation 


essentielle de rester fidèle à mon serment. 


Des divergences de vues se sont manifestées sur l'interprétation de la 
constitution. Elles ne se reproduiront plus dans l'avenir puisqu’une 


commission formée de parlementaires et des plus hautes autorités 
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juridiques du pays, chargées d'étudier les rapports constitutionnels 
entre le gouvernement, le parlement et le Roi, a formulé des conclusions 


auxquelles j'ai fait savoir que j'adhérais pleinement. 


Dans les graves conjonctures internationales que nous traversons, le 
pays a le droit d'attendre de nous que nous le servions en nous faisant 
loyalement et en toute confiance, les premiers instruments de la 


solidarité nationale. 


C'est pourquoi je me suis hâté de vous faire cette déclaration à laquelle 


chacun de vous voudra bien porter ses pensées dans les jours à venir. 


3. BOE DES samiai, Lundi 24 juillet 1950. | °"%" i 
TN elgique : 1 tr. 25 — Fronce: 15 fr. 


APRES LE RETOUR SOUS LA PROTECTION DES BLINDES 
Les gendarmes sont beaucoup plus nombreux 
autour du chateau de Laeken 
que les Sentinelles allemandes sous l'occupation 


Roi d'un parti, Léopold III maintient en place 
les ministres qui l'ont rappelé 


ES suis, jy reste » 
ks [sont d'accor die : anes ne ie i la e, p Le règne de l'hypocrisie cléricale a dignement commencé par un faux < Conseil de la Couronne » 


Pour la x° fois, la référence au national-socialisme 
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Le Roi s’adressa au pays 


Un message du Roi à la Nation 


Voici le texte du message lu par le Ro, & la Radio, samedi à 13 heures + 


Mes chers compatriotes, 


Après six longues années d'exil, je me sens profondé- 
ment ému en me retrouvant sur le sol natal, où vient de 
me rappeler le Parlement. 


Ma main est tendue à tous ceux qui, comme mo, ne 
songent qu'à servir le pays. 


Je ferai tout pour que mon retour, qui met fin à la 
longue crise constitutionnelle que vient de traverser la 
Belgique, marque le début d'une réconciliation réalisée sous 
le signe de Ia bonne fol et de la tolérance. 


Au moment où je revois ma patrie, mes pensées se 
portent avant tout vers mes anciens frères d'armes des 
deux guerres. 


Nous avons été ensemble sur l'Yser et sur la Lys, et 
nous pouvons dire avec flerté que les troupes belges de 
1940 - 1945. comme celles de 1914 - 1918, ont fait tout leur 
devoir et ont contribué dans la mesure de leurs moyens, 
en Europe, en Afrique et au moment de la Ebération, à 
la victoire finale. 


Je tiens à souligner le remarquable effort de guerre 
de notre Colonie, indissolublement attachée à la Belgique. 


Mes premières pensées vont aussi vers tous ceux qui, 
à quelque titre que ce soit, en Belgique et à l'étranger, se 
sont raids dans une attitude de fière résistance à l'enne- 
mi, ont souffert en luttant pour sauver l'indépendance, 
l'unité et les institutions traditionnelles du pays. Nous ne 
faillirons pas au devoir de veiller au sort de tous ceux qui 
se sont sacrifiés pour la patrie, au sort de leurs veuves, au 
sort de leurs orphelins. 


La solidarité qui s'est ainsi affirmée entre Belges s'est 


heureusement maintenue après la guerre entre la Belgique 
et les Alliés. 


La collaboration qui s'affirme sur le plan occidental 
et atlantique constitue une garantie de prospérité et de 
paix, 


J'al suivi avec le plus vif intérêt la vaste politique 
de réformes sociales dans laquelle le pays s'est engagé 
depuis sa libération, et je m'associe d'avance à tous les 
efforts qui tendront à faire régner plus de bien-être et de 
justice sociale. 


Ma sollicitude toute particulière va à la jeunesse, qui 
tient en mains le sort de In Belgique de demain. Qu'elle se 
montre digne de la confiance et de l'espoir que la Nation 
met en elle. : E 


Mes chers compatriotes, 


Je vous adresse un solennel appel à la concorde et je 
vous conjure de ne pas vous égarer dans des luttes stéri. 
les et vaines, Comme l'ont fait mes prédécesseurs qui fu- 
fent à certaines époques de leur règne cruellement atta- 
qués, j'oublierai les polémiques dont j'ai été l'objet pour ne 
songer qu'à l'avenir. Le Roi est le symbole de la continui- 
té de la Nation. II est un conseiller placé au - dessus des 
luttes de partis, respectueux des décisions de la majorité, 
Sttentif aux opinions de la minorité, Quelles que soient les 
épreuves nouvelles que l'avenir puisse m’imposer, ce rôle 
sera le mien. 


Belges, souvenez-vous de notre devise nationale : 
¢ L'Union fait la force ! 


Que Dieu protège la Belgique. 


Quelles furent les réponses socialo-communiste et libérale à ces 


paroles d’apaisement et de concorde nationale ? 


LA HAINE, LE MENSONGE, LA VIOLENCE, LES BOMBES, L’EMEUTE 
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Les commentaires des fascistes rouges 


Nous avons lu, précédemment qu’il y avait quatre auto-blindées légères, 
seulement, qui fermaient le cortège et qui avaient tant effrayé les 
«camarades v; elles étaient occupées par des lanciers qui, 
traditionnellement, avant la suppression de la cavalerie et la création de 
l’escorte royale de la gendarmerie, en 1939, avaient la mission d’escorter 


le Roi dans ses sorties officielles. 


Ces mêmes « camarades » s’empressérent d’envoyer ce télégramme au 
conseil des ministres ; mais on le savait déjà, le perroquet rouge 


répétait... : 


Les ministres d’état Colleaux, de Brouckére, Huysmans, Soudan, Merlot, 
Delattre, Rolin, Biset et Spaak, ne reconnaissant plus Léopold III comme 
Roi des Belges, refusent d'assister au conseil de la Couronne qu'il a fait 
convoquer et envoie au Premier ministre leur démission de ministre 


d’état. 


Une démission qu'ils oublieront bientôt... Du théâtre, rien que du 


théâtre. 
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« Son parti » 


Voilà un des slogans majeurs des anti-léopoldistes, le chiffon rouge agité 
devant les yeux des troupes du parti socialiste pour fustiger une prétendu 


alliance du trône et de l’autel. 


C'était faux, bien entendu, Il suffit de lire ce tableau, publié en son temps 
par La Libre Belgique, et se livrer à quelques constatations et à quelques 
calculs pour constater que 600.000 voix qui s'étaient prononcées pour le 


retour du Roi en mars, ne se sont pas reportées sur le P.S.C. en juin, 


Prés de 11 % du corps électoral non social-chrétien, était léopoldiste. 
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5 les travailleurs de Wallonie ont répondu 


Zen masse au mot d'ordre de grève générale 


En Flandre Wallonne, au Borinage, dans le Centre, dans le Pays Noir 
oe dans le Namurois l'arrêt du travail est quasi complet 


A Bruxelles quelques trams ont été mis en service 


=A Bruxelles, 90p.c. des tramwaymen 
| ont fait grève ce matin | 


%| LA GREVE EST GENERALE AUX TAXIS VERTS MANIFESTE 


20.000 grévistes manifestent DE LA F.G.T.B. 
dans les rues de la capitale F UX IRA VARLEURS 


les — EN GRÈVE 


— le retour de Léopold tit sur le trône 


comme hier. 222 dur 
pende 2: r de 


= ilara — de laa ae} le 
Dans la nuit du 24 au 25, la gendarmerie a arrêté deux terroristes qui se 
préparaient à faire sauter une bombe sur le talus du chemin de fer à 


A 


quelques à quelques kilomêtres au nord de la gare de Vilvoorde. Il 


s'agissait de deux secrétaires professionnels de la F.G.T.B.f 


Au sénat, le sénateur Lefebvre s’associe aux socialos-communistes pour 


rejeter la démocratie : 


Le Roi remonte sur le trône sans condition, entend faire sienne la 


solution de force qui a été imposée à la nation par le P.S.C. * 


Rien n’a été imposé : les urnes l’avaient décidé... souverainement. 


83 La Libre Belgique, 27 jui_llet 1950. 
84 Le Peuple, 27 juillet 1950. 
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Mercredi 26 juillet 


Les « exploits » des commandos rouges 


De nombreux 
actes de sabotage 
au cours de la nuit 


Deux explosions 


près de la gare de Lessines 
Deux violentes ea ag my 
Lessin 


ont réveillé les is dans la 
nuit NI ina: a = À entre 
1 h. 10 et 1 h. 20. Il s'agissait d'ac- 


tes ae CARE commis a 700 mé- 
tres environ au sud de la gare de 
Lessines en direction d'Ath. Deux 
doubles rails ont été arrachés sur 
une distance de 1 mètre, paraly- 
sant :complètement la circulation 
entre la gare principale Gram- 
mont-Ath ainsi que celle venant 
de Bassily par Lessines. A 10 heu- 
res, m 
rétablie sur une voie et l'on comp- 
tait avoir terminé la réparation 
de la deuxième voie vers midi. 

L'émotion est considérable à 
Lessines. Le Parquet de Tournai 
a fait une descente sur les lieux. 

A Lessines, lorsque la deuxième 
charge a éclaté, on nous signale 
que les gendarmes étaient postés 
à moins de 40 mètres de l'endroit 
atteint. 


La ligne de chemin de fer 
entre Namur et Bruxelles 


a sauté en trois endroits 
Dans la nuit de lundi à mardi, 


aux environs de la ligne 
ma de fer qui relie: Namur à Bru- 
es. 

Les trains venant aor Namur ont 
tous été bloqués à Ottignies. 

On situe les plons: à Gen- 
val, La Hulpe et ensart, La voie 
du chemin de fer a sauté à cés 
trois endroits, immobilisant com- 
plètement le trafic, 


La ligne de chemin de fer 
entre Ottignies et Charleroi 
coupée à Marbay 


rs 1 h. 30 du matin, la ligne 

a chemin de fer entre Otti 

et Charleroi a sauté aux env: 

de Marbay. FA LT 
Il semble ce nt que les 

2 été considérables 


Les, piles os été arrachées, les 


rails di 
Sabotage 


sur la ligne de chemin de fer f, % 


Namur-Tirlemont 


Dans le nut de und à mer à 
un attentat, don! 


1 3 


nées, a été commis entre Congue- 
ke © 2 Waret-la-Chaussée, sur 


5 aa de — de fer Namur: i 


Les rails ont subi quelques dé- 
gats. Les tions ayant été 
effectuées trés rapidement, le tra- 
fic n'a subi aucun retard, Le Par- 
quet de Namur est descendu sur 
les lieux. 


i, la circulation avait été : 


Les fils de signalisation coupés 
à Thieu 
Dans la nuit de dimanche a 


lundi, à la pe de Bracquegnies, 
-å la limite de Thieu, il a été con 


staté par la brigade de 5 
de La Louvière, qu'un 
pence ars aval cisaillé des fils d e 2 
gnalisa 

La rn sur la ligne de 
1 à Charleroi se trouvait ain- 
si bloquée, La situation a été ra- 
pidement rétablie. 


Sabotage 
à la Centrale électrique 
de Corroy-le-Château 


Dans la nuit de lundi à mardi, 
vers 2 heures du matin, les câbles 
de la Centrale électrique de Cor- 
roy-le-Château ont é sabotés. 
Corroy-le-Château est la limite du 
Brabant Wallon et du Namurois. 

La région a été privée de cou- 
rant électrique pendant plus d'une 
heure. On a pu ere les lignes 
vers 4 heures du matin. 


Des voies et des câbles sabotés 
dans la région . 
de Braine-l'Alleud 
signale qu'à 


on nous Braine- 
‘LAlleud deux voies du chemin de 
Le coupées. 


8 bok. 


des fils de signalisation 
. AT, coupés au cours de la 


nuit. 


NIVELLES : 
Entre Nivelles et Bois-de-Nivel. 
les, on a découvert sur le rail une 


char . intacte. 
4 ous signale 
Aisémont. et PUCES 
Namur, des fils de si isa- 
fion ont été coupés. 
Sabotages 
1 la région de Glabecq 


_ Braine-le-Comte et Bierges 


Mardi matin, vers 10 h., une 
bombe a sauté sur voie de la 
ligne de 8 de fer 123, reliant 

à ine-le-Comte, 


Enghien à 
hauteur de Ry 

On = 8 qu'à 
> d is e ‘de 2 du 
es 

ont été coupés, 


x Glabecq, en pleine gare, 
a] reils de la, vole ont saut 
action d'explosifs. 


celui-ci, 

Une seconde charge a été 
couverte intacte, Le trafic n'a 
été interrompu. 


dé- 
pas 
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LES ACTES DE SABOTAGE 


(Suite de la première page.) 


A GROENENDAEL 


Vers minuit, un engin a explosé 


sur la voie entre la gare de Groe- 


gn et la halte de la Forêt 


e Soignes. 
Les dé 


les voies. 


Vers 7 heures du matin, un tra- 


fic à 
nisé. Ci 


sonn 


Des bombes coupent la ligne 


Bruxelles - Paris à Quévy 


La ligne Bruxelles-Paris a sauté 
aux environs de Quévy, gare fron- 


tière, où plusieurs bombes ont 
éclaté, 

Cina, bomb, éclaté 

été retrouvées dans les mêmes 
eux. 


La voie du chemin de fer 
de Ciney à Statte 
à sauté 
Un attentat a Boag commis à 


2 h. 30 mardi sur la ligne 
de chemin de 8 -Statte, à 


‘hauteur du pont Hesbaye-Condroz. 


Les rails ont été endommagés sur 
plusieurs mètres. Cet attentat a 

ué des perturbations dans 
e trafic qui a dû se faire pendant 
une heure envjron, à voie unique. 
Un détonateur a été retrouvé sur 
les lieux par le personnel techni- 
que de la gare de Huy-Nord, 


Sabotage 
des lignes vicinales 
à Maransart 
Les reils du train are ont 


sauté & Marensart 
dans la nuit —— lundi à sane Le 
trafic a été interrompu. 

‘La ligne Ottignies-Louvain 

a sauté à Sorival 

Dans la nuit de lundi à 
à 1 h. 27 du matin, la — . 
chemin de fer 2 sauté à val, 


entre Oitignies et Louvain. 


— vcies ont été endommag 
is lésèrement. Et le Kane 


été que peu de temps interrompu. 


gâts causés par l'explo- 
sion furent considérables. Durant 
toute la nuit des équipes d'ouvriers 
spécialisés ont travaillé à rétablir 


Explosifs sur les rails 
entre Watermael et Schaerbeek 
et Hal 


La nuit de lundi à mardi, vers 
0 h. 40, une e: 


Watermiel-Boitsfort, vingt centi- 
mètres de rail sur la —— e de rac- 
cordemeat vers Schaerbeek, entre 
le pont des Arcades et la gare de 
Watermuel, à deux cents mètres 
de ee 24 à, Ja 1 

on le! e sur igne sur- 
eevee de Schaerbeek-Hal, | on a 
JE intact un paquet d'explo- 


Une sutre explosion a détruit 
un rail à hauteur du pont des 
Chats, à 500 mètres au-delà de la 
gare de Boitsfort, A proximité, on 
a découvert un second paquet 
d'explosifs. 


La ligne de chemin de fer 
Liège - Namur 
œupée à Jemeppe 
ers 2 h. 30 du matin, les ha- 
mn de Jemeppe-sur-Meuse fu- 
rent réveillés en sursaut par le 
bruit d'une explosion. A l'aube on 
apprit qu'il s'agissait d'un acte de, 
sabotage contre le chemin 4 Br 
Une Tge avait explosé à 
nes ce la gare, en direction ‘= 
Les démineurs de Liége ont été 


alertés pour enlever une seconde 
charge cui n'avait pas explosé, 


CINQ MILLE MINEURS 
EN GREVE 
DANS LE BASSIN DE LIEGE. 


On nous téléphone de Liège 


cinq mile mineurs y aons en — 
dans 


La wie du chemin de fer 


saute à Leuze 


Dans a nuit de dimanche à lun- 
t mis con- 


n tronçon 
oo rail de 17 centimètres a Ste 


r ÈS — Frances 15 tr. 


ple 
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Allemagne 


l 


bien entendu, la gauche en avait le monopole pendant la 


A 


a 


LA BELGIQUE, ROYAUME FLAMAND 


rence 


éfé 


re 


2 


; et le mot « démocratique » qui justifie toutes les violences. 


tance » 


en st 12781 


2 


Comme nous l’avons constaté au fil de la consultation du Peuple, encore 
«resis 


et toujours la 


guerre... 


A la Chambre, il fut question des sabotages que les socialistes refusaient 


de condamner. *5 


M. Philippart, député P.S.C. : J'attends de vous, dit-il en se tournant vers 
la gauche, que vous ayez le courage de les désavouer (les actes de 
sabotage - NDA), Bruit chez les socialistes, avec des cris NON ! NON ! 
NON ! M.Duvieussart, premier ministre : Je note la déclaration de M. 
Pâques : « Maintenant, tous les moyens sont bons. » Ce n'est plus là de la 


démocratie. 


Dans la même séance, Spaak partit dans le délire, se plaçant aux côtés 


des monstres de la révolution française : 


Je vais vous faire une autre prophétie, Cette grève insurrectionnelle qui 
commence est maintenant dirigée contre le Roi. Si vous la laissez 
continuer, elle sera le début d'une révolution. Une révolution éclate 
quand le pouvoir s’obstine à maintenir ce que le peuple ne veut plus. La 
moitié du peuple belge ne veut plus de Léopold III. Je suis avec Danton 


contre Louis XVI... 


Et menteur, de plus, car c’est moins de 45 % des votants qui se sont 
prononcés contre le retour du Roi sans savoir très bien pourquoi, puisque 
Spaak venait de le déclarer en cette séance ; ils se fichaient de la 
constitution... que le Roi n’aurait pas respectée en 1940. Il n'empêche que 
le souvenir des menaces tonitruantes et répétées de Spaak feront 
trembler le gouvernement lors de la nuit du 31 juillet au 1” août. Le Roi 


écrit pour cette journée : 


La grève générale fut proclamée a Liège et à Charleroi, avec menace 
d'abandon de l'outil. Le gouvernement se réunit pour étudier l'attitude 
à adopter, mais aucune décision ne fut prise, notamment vis-à-vis des 


85La Libre Belgique, 28 juillet 1950. 
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bourgmestres qui se solidarisaient avec les grévistes. Rien n'avait été 
prévu par le gouvernement pour faire face aux troubles qui avaient 
pourtant été annoncés dans toute leur gravité par les partis de gauche. 


Aurait-on voulu mon abdication, on n'aurait pas agi autrement ! *° 


Relevons cette phrase du souverain qui écrit que le gouvernement n’avait 
rien fait pour faire face aux troubles. Ce n’était pas une « bévue » ; c'était 
criminel, et cela démontrait sans doute que, pour le gouvernement, le 


sort du Roi était déjà scellé. 


86Léopold III, op.cit. 
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Contre le coup de * léopoldiste ! Pour la défense de la démocratie! Pour les droits du Travail! 
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Q à 
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A CHARLEROI et à LIEGE, les grévistes se couchent 
x 5 sur les voies pour empêcher le départ des trains 
2 . erk De Tournai à Verviers, le trafic ferroviaire est complètement désorganisé 


fee, Roulers et autres Victor LAROCK 


n 
ane cheso , que ce parti 
3 


TO 


— avons dit que ler 
bees socialistes, tant de) FAA AAA RRO mmm, 


s que de Wallonie, ont 
ui 


upa draden was | L'ENTRAIDE 
‘senl SOCIALISTE 


Le mouvement va s'étendre aux centres industriels et portuaires des Flandres R 
Tout peut encore être 


QU'IL SEN AILLE! sauvé par un simple mot 


$ APPUIE Ri Kor Eg M ge p Som apt ved oe 
Bsc ts ans cest le cri qui monte de toute la Wallonie pstry miene TES 
=. “daaar aous (9 p Les „dirigeants, de 21 LA GREVE GENERALE A COMMENCE „ e bai à 
Pees sae me en jt a CE JEUDI DANS LE CENTRE 8 


fx bagoes allemands, d'en ap-|q ent décidé mercredi soir 


—— 


té par 
donné moins de 48 p. c. des voix au P. 8. C. a 


a 

LA GREVE 52 p, ¢ à l'opposition. Ils ont commis une erreur qui, du 

point de vue tactique, n'est pas moins grave que l'abus de 

S'ETEND DANS LE NAMUROIS Sou: ils ont seupesting In velont de sisbianse de 
De „nombreuses loutre du . travailieurs et d'hommes bres 

Namurois sont arrêtées Les fanatiques du plat pays flamand n'ont pas voulu 


Tandis que les sabotages se multiplient 


La grève générale décrétée 


dans les régions de Charleroi et de Liège 


“ Révolution et insurrection tont partie 
de notre vocabulaire, „ ose déclarer 
le président de la F. G. T. B. de Liège » 


87 La Nation belge, 28 juillet 1950. 
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SAMEDI 29 JUILLET 
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La Nation Belge de ce jour dénoncait le maitre de la révolution en cours : 


Ce ne sont point les Buset et consorts qui ménent la danse. Personnages 
secondaires, quoi qu'ils en pensent, ils gravitent dans l'ombre du citoyen 
Spaak. Le chef d'orchestre, c'est lui; non point invisible, non point 
distribuant dans l'ombre mots d'ordres agressifs et consignes de 
destruction. Reconnaissons au citoyen Spaak d'avoir pris la tête de 


l'émeute. 
Le même journal relatait également de véritables scènes de révolution : 


Depuis jeudi soir, le sang a coulé. Des léopoldistes ont été lapidés ; des 


émeutiers ont reçu des coups. 


Les incidents de la place Rogier 


Les émeutes de Bruxelles : 
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Vers midi, une bande de quelque mille individus - toujours les mêmes — 
débouche place de Brouckère au moment où arrive un tram. Aussitôt 
quelques hommes se ruent. L'un d'eux tire la flèche mais est aussitôt 
poursuivi et remis à la raison par le gendarme, plein d’allant, qui avait 
pris place sur le véhicule. D'autres s'acharnent contre les vitres qui 
volent en éclats. Emporté par sa fureur, un manifestant frappe même à 


poing nu et se blesse. 


Pendant ce temps, les voyageurs descendent avec précipitation, sous les 
insultes de personnages à mine inquiétante. Ces voyageurs sont des 


femmes qui ont été aux provisions, des soldats, des ouvriers. 


La scène de violence se poursuit durant quelques minutes encore, la 
bande s’acharnant toujours contre le malheureux tramway. Receveur et 
conducteur ne se laissent pas impressionner et disent à ces brutes ce 
qu'ils pensent. Maïs tout à coup arrivent, au petit trot, une douzaine de 
gendarmes à cheval. Aussitôt le gros de la troupe recula au pas de 
course. Quelques uns des manifestants, moins rapides dans la fuite, 
lancent vers les chevaux des débris de verre. Maïs, ayant dégagé les 
abords du tramway, les cavaliers ne bronchent pas. Près d'eux, le député 
Brunfaut n'a rien fait pour éviter les excès commis. Finalement, des 
coups de sifflet impératifs appellent la troupe qui s'en va vers la place 


Rogier. 


Et c’est une masse hurlante de quelques milliers de manifestants qui 
s‘avance alors le long du boulevard Adolphe Max. Les dirigeants 
socialistes sont en tête, et le cortège, pour autant qu'on puisse encore 
appeler cela un cortège, prend toute la largeur de la rue. Isabelle 


Blumme “, qui mène le jeu, veut faire obliquer les manifestants par la 


88 Isabelle Blumme, née Isabelle Grégoire, est une femme politique belge, née à Baudour, dans le Borinage, 
le 22 mai 1892 et morte le 12 mars 1975 à Bruxelles. Elle est une figure du féminisme belge et de la lutte contre 
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rue de Malines, en direction de la rue Neuve. L'objectif est en effet le Bon 
Marché. Mais la rue est trop étroite et force est aux grévistes de 
continuer par le boulevard. 


* 


=~ 


Place Rogier, au confluent du boulevard Adolphe Max et du boulevard 
Botanique, ils sont arrétés par une vingtaine de gendarmes a cheval. Ft, 
faute de mieux, les grévistes crient, hurlent leurs mots d’ordre habituels. 
Cela dure environ cing minutes pendant lesquelles les gendarmes et 
manifestants se regardent comme des chiens de faïence. De l'autre côté 
de la barrière, un tram qui a osé s’aventurer sur la place Rogier, est 


proprement démoli. Le conducteur ébauche quelques mouvements de 


le fascisme. Après la guerre, elle prend position dans la question royale contre le retour de Léopold III. Elle met 
toutes ses capacités d’oratrice et de polémiste au service de ce nouveau combat. Arborant un philo soviétisme 
convaincu, elle plaide depuis longtemps pour un rapprochement entre socialistes et communistes. 
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résistance mais des grévistes montrent des coups-de-poing américains. 
Finalement le tram fait marche arrière après que quelques grévistes, 


moins excités, soient intervenus en faveur du conducteur. 


C'est alors qu'un mouvement se produit du côté du barrage de 
gendarmerie. Barrage que quelques manifestants veulent rompre à tout 
prix. Un gendarme est sauvagement attaqué. Il tombe. Ses camarades 


ripostent et bientôt les coups de crosse pleuvent. 


Déchaînée, la foule toute entière s'élance, s'empare des chaises qui se 
trouvent sur les terrasses des cafés et les lancent en direction des 
gendarmes qui ont maintenant sorti leurs sabres. Et c'est une véritable 
bataille rangée qui se déroule. Dun côté on lance des bouteilles, des 
fauteuils d’osier, des chaises, des tables, des pavés même. D'où viennent- 


ils donc ceux-là ? Un juge concluerait à la préméditation. 


Des chevaux tombent et les manifestants s'emparent des casques qu'ils 
projettent sur la force publique. C'est un méli-mélo indescriptible. Les 
barrières nadar qui protègent les coins des trottoirs sont arrachées et 
lancées elles aussi au milieu du boulevard. Un cinéaste est blessé et la 
foule hurlante pousse toujours plus avant jusqu'au moment où elle 
arrive à l'entrée de la rue Neuve. Incapables de réagir - ils sont trop peu 
nombreux et ne veulent pas faire usage de leurs armes - les gendarmes 
reculent. Des parlementaires socialistes qui se trouvent au milieu de la 
bagarre tentent de calmer l'ardeur des combattants. Rien n'y fait, si ce 
n'est l'arrivée de quelques policiers bruxellois. La foule crie : « la police 
avec nous ». Les gendarmes se retirent et les casques blancs parviennent 
enfin à rétablir plus ou moins l'ordre. Les manifestants ainsi refoulés se 
groupent sur le terre-plein de la place Rogier où ils sont harangués par 


Isabelle Blumme et Victor Larock tandis qu'au loi un clairon sonne le 
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rassemblement des émeutiers. La Marseillaise éclate quelque part. On 


se croirait en pleine révolution. 


C'est alors que descend du Botanique un escadron de gendarmerie à 
cheval. Il vient de prendre position devant l'entrée principale du Bon 
Marché. Quelques mouvements en sens divers se produisent encore. Un 
tram qui veut reculer défonce la motrice d'un convoi qui le suit de près 
et, plus calmement cette fois, la foule des manifestants remonte le 
Botanique. Elle s'en prend alors à plusieurs cars-radio de la 
gendarmerie mais l'incident ne va pas plus loin. Il est 13h15. Sans doute 


les grévistes sentent-ils la faim qui les tenaille. 


Le début de l'après-midi de ce samedi est calme. Mais bientôt, les 
manifestations vociférantes vont reprendre. Des grévistes, des étudiants, 
des femmes, des gamins sont rassemblés autour de la Bourse où déjà le 
chahut commence comme les autres jours aux cris « Léopold au 


poteau ! », « Abdication ». 


Un tram de la ligne 59, arrivé sur ces entrefaites, est accueilli par des 
huées. Un jeune homme arrache la fléche tandis que la foule entour le 
tramway. Cependant, les gendarmes refoulent les manifestants sur les 
trottoirs. Des projectiles divers sont lancés, notamment quelques verres 
et une échelle A ce moment les gendarmes ont arrêté quatre 


manifestants. 


89 Qui est indiscutablement le chant de l’émeute et de la sédition. 
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„Et pour remettre les « flèches „ des trams « jaunes „ en état, il faut d'abord éloigner la foule, puis 
amener une échelle, afin qu'un contrôleur puisse aller sur le toit amener les flèches récalcitrantes. 


121 


5 


ee 
è 
` 


Miß 


La police disperse les manifestants qui, en continuant à crier, viennent 
vers la place de Brouckère, obliquent vers la place de la Monnaie et 


emboitent la rue Neuve, suivis par les policiers. 


Gendarmes et policiers gardent les entrées des grands magasins. Devant 


l’un deux, la foule s'arrête, hurle et siffle pendant quelques instants. 


* 2 - À 
Au cours d'une des rencontres qui se N . midi entre les forces de gendarmerie et les manifestants, des 
— pavés furent arrachés boulevard 
NE A tere Aged rames à: 
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Elle continue ensuite sa route vers la place Rogier tandis qu'un autre 


cortège prend la même direction en passant par le boulevard Max. 


Le carrefour de la gare du nord est alors bientôt envahi par des 
centaines de manifestants auxquels se mêlent en spectateurs tout 
autant de badauds. À cet instant, la manifestation marque un temps 
d’hésitation. On siffle, on crie, on chante la Marseillaise, sans trop savoir 
que faire. Finalement quelques meneurs excités engagent le cortège 


dans le boulevard Emile Jacqumain, barré à mi-chemin par un 


détachement de gendarmes à cheval. 


SAZ 


-T Te 


Lors des violentes bagarres qui 3 sont produites samedi peu après midi à la place Rogier, les barrières ‘ 
e circulation furent arrachées. — D, ] 


La manifestation est alors immobilisée. Face aux gendarmes, les 
manifestants crient sans plus. Mais pendant ce temps d'autres, au 


90 La Dernière Heure, 30 juillet 1950. 
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carrefour des boulevards Jacqumain et d'Anvers, profitent de travaux 
récents effectués sur la voie publique pour arracher une centaine de 
pavés qu'ils jettent au milieu de la chaussée, espérant faire tomber les 
chevaux lors de la charge prévue. Mais celle-ci ne se produit pas. Des 
renforts de gendarmes à pied et de policiers débarquent de camions. Ils 
chassent les manifestants du carrefour, coicent ceux du boulevard 


Jacqumain et les écoulent dans les rues avoisinantes. 


Dispersés par la gendarmerie après leur concentration au boulevard 
Emile Jacqumain, les manifestants s'égaillent en direction de la gare du 
nord. Une petite bande d’émeutiers, bien à l'écart d'ailleurs, avait 


commencé à jeter des bouteilles et des pavés. 


Les manifestants se regroupent ensuite au boulevard A. Max et c'est en 


sifflant et hurlant qu'ils atteignent la place de Brouckère. 


3 re du c3 


Le boulevard Anspach est barré par une double haie de gendarmes à 
pied et un escadron de gendarmes à cheval. Le cortège s'arrête donc. 
Pas pour longtemps, car les groupes se disloquent et empruntent les 
rues perpendiculaires au boulevard, rues qu'ils se mettent à dépaver en 


partie. 
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Rue Grétry, où quelques énergumènes se sont réfugiés, on crie de plus 


belle, narguant la gendarmerie jusque là impassible. Des pavés sont 
lancés, des bouteilles remplies d'essence font explosion. C'est alors que 
les officiers de gendarmerie donnent l'ordre à leurs troupes de charger. 


Et c'est la course folle des émeutiers vers des endroits plus sûrs ”. 


D'autres échauffourées ont encore lieu mais la foule se lasse. Mais ici et la 
les affrontements reprennent. Parfois les gendarmes furent obligés 


d'utiliser des grenades pour disperser la foule. 


Ces scènes de révolution se produisent depuis plusieurs jours, dans les 
villes de Belgique, et se poursuivront jusqu’à la nuit du 31 juillet au 1° 


août. 


91 Ainsi, dans les mêmes conditions, la marche sur Bruxelles, qui a tant terrorisé le gouvernement, aurait été 
dispersée de la même manière. 
92 Des grenades offensives qui font simplement du bruit. 
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Samedi midi, plusieurs milliers de manifestants se heurtèrent une nouvelle fois, place Rog ier, à la gendarmerie. — V. 


|In een oogwenk hadden de gendarmen Zaterdagna middag de Daene an « gezuiverd » van het beto- 
| gend gepeupel. ee 94 
Les manifestants parcourant le centre de la capitale sont chargés a 
plusieurs reprises par des gendarmes flamands sabre au clair. *° 
93 La Derniére Heure, 30 juillet 1950. 


94 Het Nieuwsblad, 31 juillet 1950. 
95 L’Indépendance, 31 juillet 1950. 
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Le Roi décrit cette journée du 29 : 


Les grèves prirent un caractère nettement insurrectionnel Le 
gouvernement ne réagit pas. Les grévistes s'enhardirent. Les sabotages 
se multiplièrent. Le gouvernement n'intervint pas davantage, sinon en 


faisant garder par l’armée certains points particulièrement sensibles. °° 


Leon LUNDI 31 JUILLET 1950 


Sont-ce des Feldgendarmes? Non : des * au service ce du Roi 


A LIEGE 


Et encore les outrances du Peuple 


— J SAMEDI 29 JUILLET 1950 = 


N CHAMBRE la grève totale déferle sur tout le pays, 
… Of Léopold Ill commence ses consti 


« Pouvoirs, coffres-forts, trônes, 
tout cela est périssable, s’écrie Van Acker 
Mais le peuple, lui, demeure lo 2 


96 Léopold III, op. cit. 
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Un barrage de gendarmerie au parc de Bruxelles“ 


La complicité « par inertie » du gouvernement avec les socialistes : 


Dans tout le bassin de Charleroi il ny a pas 5.000 hommes qui 


constituent les piquets de gréve mais le gouvernement ne bouge pas. 


Les camions amenant de Charleroi a Bruxelles des piquets de gréve 
auraient dû être arrêtés. Mais comme on ne fait rien, ils prennent de la 


hardiesse : 250 hommes ont fait vider la gare de Charleroi. 


Malgré cette situation grave, le gouvernement ne fit rien. Bien plus, M. 
Eyskens convoqué par le Roi, partit en week-end sans répondre a la 
convocation. M. Segers partit également en week-end. Les ministres van 


Zeeland et Van Houtte étaient a Ostende pour la réunion du Benelux. 


Le Roi reçut le premier ministre à 10 h. du matin et à 18h30. * 


97 Le Peuple. 
98 Notes de Henri Pirenne, secrétaire du Roi. Archives de l’état en ligne. 
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DIMANCHE 30 JUILLET 
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La F.G.T.B. confirme l’ordre 
d'une “marche sur Bruxelles” 
pour le mardi 1“ août 


Elle aura lieu, dit le communiqué, 
« quelles que soient les mesures policières » 


A 10 h. le Roi recoit M. Devleeschauwer ‘” qui déclare avoir la 


situation bien en mains. Il assure que la marche sur Bruxelles sera 
empéchée ; il annonce qu'il va enlever aux grèves leur caractère 
révolutionnaire en faisant arrêter les piquets de grève. 

10h. du soir. Le Roi et le premier ministre me mettent au courant de 


l'échauffourée de Grâce-Berleur. 


M. Spaak était venu faire une scène épouvantable au gouvernement ; il 


avait traité le Ministre de l'Intérieur Devleeschauwer d’assassin ."° 
Le premier ministre, terrifié, demanda un « geste » de la part du Roi. 


Ainsi donc, il avait suffi d'une échauffourée provoquée, semble-t-il, par 
des étrangers, pour que le le chef du gouvernement et le chef de cabinet 


du Roi (Berryer) se déclarent prêts à capituler. 


Le premier ministre et Berryer voulaient que le Roi prenne une décision 


ce soir même. 


Après leur départ, je causai avec le Roi qui était extrêmement frappé. Il 
me dit qu'à aucun prix il ne voulait être ni la cause, ni même le témoin 


d'une guerre civile ; qu'il ne voulait pas avoir de sang sur les mains ; que 


99 La Nation Belge, 30 août 1950. 
100 Ministre de l’intérieur : le seul « homme » du gouvernement. 
101 Pirenne, op.cit. 
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c'était pour épargner des vies qu'il avait capitulé le 28 mai 1940 et que, 


maintenant, il se trouvait dans la même position.“ 


On comprend que le le Roi était à bout. Comme le Roi Louis XVI, trop 
bon, il refusa de verser le sang de ses sujets et la lie de la populace put 


triompher en 1950 comme ce fut le cas à la fin du XVIII’? siècle en France. 


Le traquenard dans lequel tombèrent les gendarmes et leur légitime 


réaction fut du pain béni pour les insurgés socialo-communistes. 


. | 
“n 28 
“LR 
LOERTOE À 
— 
à 
à 
< 


A Bruxelles, le 29, une situation tendue à extrême 


102 Id. 
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Grâce-Berleur 


Il faisait lourd... Des désordres sérieux se produisirent à Bruxelles, et 
dans les provinces de Liège et de Hainaut. Une marche sur Bruxelles se 
préparait depuis ces deux provinces wallonnes. Un dispositif de sécurité 


fut installé autour de la capitale. 


Mais dans laprès quatre heures, on apprit l’événement de Grâce- 
Berleur : onze gendarmes qui avaient arrété le député socialiste Paque se 
retrouvèrent encerclés et menacés par 600 hommes en fureur: les 
militaires, ceinturés, firent usage de grenades lacrymogènes pour tenter 
de se dégager mais sans résultats. En péril de mort, ils se saisirent alors 
de leurs armes et tirèrent ; la foule se retira laissant trois morts sur le 


pavé. 


C'était l’incident tant attendu par les terroristes Spaak et Buset, les chefs 
de la sédition socialo-communiste, pour faire pression sur le 
gouvernement et sur le roi. Le Peuple lança dans Bruxelles une édition 
spéciale bordée de noir pour galvaniser les troupes rouges. Sur les 
boulevards bruxellois, la gendarmerie fut huée, harcelée, au son de 


l’Internationale. La situation devenait critique. 
Les trémolo du journal Le Peuple 
Ce texte est un tissu de mensonge destiné à galvaniser la populace : 


Le sang des ouvriers, ce sang généreux que l'on verse pour les causes les 
plus nobles, a rougi le pavé. Les gendarmes de M. De Vleeschauwer *” 
ont tiré froidement sur une paisible (sic) population sans défense. Ils ont 
tiré avec l'intention de tuer et presqu’en ricanant. (...) Sur la place, le 


public se masse et vers 17h15, Simon Paque prend la parole. II fait le 


103 Le ministre de l’intérieur. Lla gendarmerie dépendait de trois ministères : défense nationale, intérieur et 
justice. 
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procès de Léopold III. 17H45 ! Un camion peint en bleu sombre fait 
irruption sur la place. Des gendarmes en descendent, casqués et armés 
de mitraillettes, fusils et grenades. Le premier mouvement de la foule 
est de s'enfuir mais certains crient de rester sur place. Les gendarmes — 
une bonne dizaine - avancent en souriant et refoulent les grévistes sur 
les trottoirs. A ce moment Simon Pâque apparaît. Il est aussitôt 
appréhendé et conduit vers le camion de gendarmerie. La foule s'est 


rapprochée et interpelle les gendarmes. La colère gronde. 
Pour se dégager, les gendarmes lancèrent des grenades non létales. 


C'est le signal de la bagarre. La foule se rue sur les gendarmes et 
cherche à leur faire payer cette traîtrise. Un casque vole à terre, les 
coups de crosse pleuvent. Les gendarmes frappent comme des brutes. 
Soudain, une mitraillette aboie. Lachant leurs adversaire, les grévistes 


s'enfuient à toutes jambes. 


Ceci démontre que si le gouvernement ne s'était pas laissé intimider la 
marche sur Bruxelles aurait été dispersée par la fermeté de la 


gendarmerie et quelques tirs en l'air si la situation l’avait nécessité. 


Les gendarmes sont dégagés, aucun danger ne les menace plus 93 . Les 
rafales de mitraillettes poursuivent les fuyards. De temps à autres, les 
fusils font entendre leur voix, plus sourde. Les cris de la foule traquée 
augmentent. Les gendarmes n'en n'ont cure, ils tirent toujours, parce 


qu'ils aiment ça. Trois hommes sont étendus sur le pavé. 


Celui qui relate ces faits prétendit qu'un gendarme tira sur lui à la 
mitraillette... mais il ne fut pas blessé... Le même jour, La Libre Belgique 


relatait sobrement les faits et la mise en danger de mort des gendarmes : 
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Le rapport de la Sûreté établit que les gendarmes étaient en état de 


légitime défense. 
Ce qui s’est réellement passé 


Le dimanche 30 juillet, en dépit de l'arrêté interdisant les 
rassemblements, environ 700 manifestants se réunissant dans 
laprèsmidi sur la place Pairou, à Grdce-Berleur. De la fenêtre du 
premier étage d'un café, le député socialiste Simon Pâque harangue la 
foule. Arrivent dix gendarmes sous le commandement du maréchal des 
logis chef Millet. Ils tentent de disperser la foule et y réussissent. Celle-ci 
obéit calmement. Les gendarmes déblayent la chaussée. Les 
manifestants se rangent sur les trottoirs. Entretemps, le député 
socialiste est descendu du 1er étage et sort du café. Des gendarmes se 
portent à sa rencontre soit pour l'interroger, soit pour procéder à son 
arrestation. Simon Pâque prétend qu'il voulait admonester les 
gendarmes pour réclamer de leur part plus de délicatesse à l'égard des 
manifestants. Ces derniers qui assistent à la scène, croyant que le député 
socialiste va être arrêté, se précipitent sur les gendarmes qui 
l'entourent. Une échauffourée se produit. Le maréchal des logis chef est 
isolé de ses hommes. Un des manifestants lui saute à la gorge et le 
renverse. Le gendarme est étendu sur le dos. Son agresseur pèse sur lui 
de tout son poids et le tient à la gorge. À ce moment, le maréchal des 
logis chef parvient à dégager un bras, s'empare du pistolet qui se trouve 
encore dans la gaine, l'arme et tire une première balle qui atteint 
l'agresseur dans la région du bas-ventre. L'agresseur resserre son 
étreinte. Une _ seconde balle part, qui l’atteint en plein front. Les 
subordonnés considèrent les coups de feu de leur chef en danger comme 
un ordre de tirer. Un ou plusieurs gendarmes lâchent une rafale de 
mitraillette en l'air, dans la direction des manifestants. Quatre 
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personnes sont touchées dont le bourgmestre de Grdce-Berleur. (...) En 
tout état de cause, il est désormais acquis que le maréchal des logis chef 
et ses subordonnés ont agi en état de légitime défense. Ils ont fait leur 


devoir. 4 
Le manque de courage du gouvernement 
Après cet incident, 


M. Duvieusart accepta de recevoir les chefs de l'émeute et se mit a 
trembler comme une feuille devant les menaces de Spaak. Ainsi donc, il 
aura suffi que trois émeutiers trouvent la mort dans une agression 
contre les gardiens de l'ordre public pour que le gouvernement perde la 
tête. Comment expliquer cela ? Si les socialistes attendaient avec 
impatience l'accident sanglant pour jouer à fond des cadavres des 
émeutiers, il semble que certains ministres aient voulu profiter du même 
événement pour arracher l'abdication du Roi et proclamer que le 


gouvernement n'était pas maître de la situation. *°° 


Le courage du général commandant la gendarmerie 


A l’époque, le général Godfroid “ a soutenu ses hommes: pour couper 
court à toute enquête ou autres tracasseries, il signa, le 5 août, cet ordre 


du jour : 


Je cite à l'ordre du Corps le maréchal-des-logis chef Millet et ses 


subordonnés qui, le 30 juillet, à Grdce-Berleur, surent par leur courage, 


104 La Libre Belgique, 23 août 1950. 

105La Libre Belgiquie, 11 août 1950 

106 Un homme d’une autre époque, d’une époque d’honneur. 

Le lieutenant-général Maurice Godfroid ancien commandant de la gendarmerie nationale de 1949 à 1954, né à 
Namur, le 1° février 1892, est décédé jeudi à Wezembeek-Oppem. Il était entré à la gendarmerie le 19 juillet 
1913 en qualité de maréchal des logis. Pendant l’occupation, lors de la dernière guerre, il fut démis de ses 
fonctions par les Allemands. Le Soir, 13 juillet 1968. 
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par leur énergie, et leur décision, dans l'usage légitime de leurs armes, 
disperser plusieurs centaines de perturbateurs qui après les avoir 
assaillis et terrassés, tentaient de les désarmer et voulaient se livrer à 


leur égard aux pires extrémités._ 


Le général Godfroid (à gauche) et le colonel Plaquet 


Les étudiants de U.L.B. outragent la gendarmerie 


Les enfants soldats de la franc-maçonnerie, les étudiants de U.L.B. ne 
craignirent pas de publier un propos absolument mensonger, ignoble et 
délirant, reproduits avec bienveillance par le menteur en chef, Le Peuple 


du 21 août : 


L'ordre du jour du général Godfroid félicitant et encourageant ses 


tueurs à gages de Grâce-Berleur. 
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L'association générale des étudiants de I’U.L.B. appelle toutes les forces 
démocratiques (sic) à lutter dans l'union contre le fascisme renaissant 


(resic). 


INDEPENDANCE 


bemat res — LUNDI 31 JUILLET 5 | 
LE SANG À COULE PRES DE LIEGE 


Des gendarmes ONT TIRE sauvagement 
sur la foule à Grâce-Berleur 


TUANT DEUX MANIFESTANTS 
ET UN PAISIBLE PROMENEUR 


| Les trois victimes ont été touchées dans le dos | 


La journée avait cependant été calme. A Bruxelles, les trams circulaient 


Nos bureaux 439. 


normalement, ainsi que les vicinaux, sauf sur la ligne Braine-L’Alleud — 
Wavre. Dans la nuit, des inconnus avaient déposé des pierres sur la ligne 
vicinale Bruxelles-Alost. Dans la matinée, une bombe explosa au 
ministère de la justice, place Poelaert à Bruxelles, sans faire de victimes. 
A Hornu, des grévistes prétendaient interdire la messe mais la 


détermination du curé et des fidèles ont eu raison de ces trublions. 


Et le journal Le Peuple se lamentait... de ce qu’il préconisait pourtant : 


107 La Libre Belgique, 31 juillet 1950. 
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— LUNDI 31 JUILLET 1950 Š i 


En cing jours, déchirement et ruine 


TOUTES LES RUES DU CENTRE VEILLE DE COMBAT A CHARLEROI |= — CARRE DE LUTTE — CARRE DE LUTTE — CARRE DE Lum 


se couvrent d'inscriptions à la chaux Calme mais résolue, toute la classe ouvrière 2) CONTRE LEOPOLD Hi | 


réclamant l'abdication CONTRE LE CLERICALISME REACTIONNAIRE ! 
de Léopold de Saxe-Cobourg-Cotha lll Pays Noir en grève va passer à l'action | roer uve cee smere 


AVEC LA RESISTANCE 


— CARRE DE LUTT 


S aS AVEC LA BELGIQUE HONNETE 
Ce lundi, à 10h. sur la Grand Place de Haine-St-Pierre,| lve vite ot ave La fièvre qui anime Les travailleurs on grove |» orgue saree ju SOUTENEZ LES TRAVAILLEURS EN GREVE 
concentration massive des grévistes ver 17 wears: = — nan mache 2 5 tet sue — Papin ern un carré avec trois de ses re 
Brunet, Le ee jue groupe de quatre personnes s'engage à verser 
et de la population wallonne A DF nae pale | se dus — 
venaient A Le secteur den Postes. une distruse wae, eue ar Bro Chaq 4 e d'ordre. 
ini ane, i “Tet ane a iS ea sai Fee tao Caron pe 2 — = CATEGORIE 8 = 20 fr. ote mackie (5 fr. par personne) 
3 = — : . . . 
p. A. SPAAK et DEBUNNE prendront la parole — ad fetes eth.» She toe te atome |© | CATEGORIE B : Carrés de 50 fr. par sem. (12,50 fr. par personne). 
8 x sont actes str de oin gen, bet el anne de se vellen aai | ae | CATEGORIE C : Carrés de 100 fr. par semaine (25 fr. par personne), 
Mardi, marche motorisée [== E ge Che Se Eng E | CATEGORIE D : Carrés de 200 fr. par semaine (50 fr. par personne). | 
sur Bruxelles — CD EEE NELE an 8 —— U| CATEGORIE E : Carrés d'au-delà de 200 fr, le montant du premier 
SOLIDAINE DES GREVISTES | | versement devant être respecté pour les suivants. 
N . te Constituez votre carré dès aujourd'hui. 
Enee oa ae poue ie, SE || VERSEZ AUJOURD'HUI MEME VOTRE PREMIERE SOUSCRIP. 
BAL ai au compe, sut 5 TION AU CCP. DE L'ENTR'AIDE SOCIALISTE . 125.25 | 
2 COOP, BRUXELLES. 
sone, Tetra SE brier: || Avec la mention : CARRE DE LUTTE, et les nom et l'adresse de l'ex- 
Z- EU Mire aat as | O péditeur. S'il le désire, celui-ci peut user d'un pseudonyme. 
A entre du jour. fut ls [us | Vous recevrez, par la poste, un accusé de réception avec l'attribution | 
En oe smeed F] du numéro de votre carré. | 
oh nine satire |G CONTRE L'OFFENSIVE REACTIONNAIRE | 
Const de ce Que toutes les act |. FORMEZ LES CARRFS — | 


Tout cela par la faute des socialo-communistes et de leurs alliés libéraux 


qui refusaient de s’incliner devant la majorité des Belges et la légalité. 
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Les mesures prises pour empêcher la marche sur Bruxelles 


108 r > g9 

Bruxelles, 30. — Le ministere 
de l'Intérieur communique : 

En rapport avec un mouve- 
ment de concentration sur Bru- 
xelles, qui serait envisagé, le 
gouverneur du Brabant a pris 
l'arrêté suivant : 

Article premier. — Tout mou- 
vement de concentration, quel 
que soit le moyen de locomotion 
utilisé vers Bruxelles, Ander- 
lecht, Auderghem, Etterbeek, 
Evere, Forest, Ganshoren, Ixel- 
les, Jette, Koekelberg, Molen- 
beek-St-Jean, Schaerbeek, St- 
Gilles, St-losse-ten-Noode, Ber- 
chem-Ste-Agathe, Uccle, Water- 
mael-Boifsfort, Woluwe-St-Lam- 
bert, Woluwe-Saint-Pigrre, est 
interdit jusqu'à nouvel ordre, 
dans toute la province de Bra- 
bunt, 

Art. 2. — La gendarmene, les 
polices communales et tous au- 
tres agents de la force publique, 
exerceront un contrôle sévère 
sur toute la circulation et no- 
tamment sur celle des automo- 
biles, motocyelettes et bicyelet- 
tes, ils la régleront suivant les 


Un arrêté | 
du gouverneur du Brabant | 
interdit les « mouvements 

de concentration » 


vers Bruxelles 


Ainsi que nous le disons plus 
haut, le gouverneur du Brabant a 


< des attroupements tumultueux 
commencent porter atteinte à 
l'ordre public sur le territoire de la 
ville de Bruxelles >. 

ue tout mouvement 


i 
‘ 
! 
l 
L'arrêté se base sur le fait que | 
| 
1 


eu * corn- 
* ig hpt m piara, avant et tous les autres agents 
= À : * order ben de la force publique un 


servi à commettre l'infraction 
seront confisqués conformément 
aux dispositions des articles 42 motocyclistes et 
et 45 du code pénal. des bicyclettes. Ils la eront 

Art. 4. — Les contrevenants t les intérêts de 1” pu- 
seront punis d'une amende de 


foutote à ux cents france © t servi à co 
vingt-six à deux cent: francs et en A TE nt, stipule 


d'un emprisonnement de huit à 
quatorze jours, ou à l'une de 
ces peines seulement. 

Art. 5. — Le présent arrêté de En outre, les contrevenants se- 
police entre en vigueur immé. ront punis d'une amende de 26 aj‘ 
diatement après son affichage à 200 francs et d'un emprisonnement || 
l'endroit habituel de l'affichage | fde 8 à 14 jours ou de l'une de ces 
des publications officielles. — 


L'agence Belga annonçait que les premières troupes rappelées 
d' Allemagne étaient arrivées en Belgique dans la soirée de samedi. Tout 


était en place pour « recevoir » les marcheurs. 


108La Wallonie, 31 juillet 1950, La Libre Belgique, 31 juillet 1950. 
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Le ministère ébranlé 


.A 20h40, une délégation socialiste se rendit chez le premier ministre. 
Celui-ci expliquera, le 4 août suivant , combien le gouvernement fut 


ébranlé par l'événement du jour: 


Arriva le drame de Grâce-Berleur suivi de l'annonce de la marche sur 
Bruxelles et d'infiltrations inquiétantes. Le gouvernement qui tient 


conseil estime qu'il faut une détente immédiate de la situation. 


Elle était composée des Spaak, Van Acker, Anseele, Larock et Buset. Ces 
messieurs firent part à M. Duvieusart de leur « indignation contre les 
événements tragiques de Grâce-Berleur », eux les terroristes qui 
luttaient contre la démocratie. mais en son nom. A sa sortie, Spaak fit 


cette déclaration aux journalistes : 


Le but de notre visite était d'élever une protestation indignée contre 
l'attitude de la gendarmerie qui a agi avec une brutalité inqualifiable. 
Le fait d'interdire les rassemblements de plus de trois personnes, 
lorsque des dizaines de milliers de travailleurs sont en grève, constitue 
une véritable provocation. Il est inadmissible, pour ne pas dire plus, 
qu'on en arrive à tirer sur des gens qui s'étaient assemblés paisiblement 
pour tenir un meeting, ce qui ne constitue pas - il faut le souligner - un 


acte subversif. 


A _ 20h40, le gouvernement savait-il ce qui s’est réellement passé à 
Grâce-Berleur ? Possédait-il les éléments nécessaires pour répondre aux 
protestations tonitruantes et mensongères de Spaak ? Pourquoi recevait- 
il les chefs de l'insurrection antidémocratique, lui, le détenteur de la 
légalité ? Avant de prendre position sur un événement, il faut attendre les 
témoignages des protagonistes et les résultats de l'enquête du parquet. 


109 La Libre Belgique, 5 août 1950. 
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S'il s’est laissé sermonner sans broncher, ignorant de la réalité des faits, il 
est clair qu'il avait, à ce moment, déjà perdu la partie. D’autre part, la 
consultation de la presse de ces journées ne mentionne aucun contact 
entre le général Godfroid, commandant du Corps de gendarmerie, et le 
gouvernement. Le ministère fut ébranlé et à 22h30, un conseil des 
ministres fut convoqué rue de la Loi, et le premier ministre recut une 
délégation de la confédération des prisonniers politiques (de la dernière 
guerre) qui désirait jouer un rôle de médiation. Ceux-ci partirent pour 
Laeken où ils conférèrent longuement avec le roi, lui conseillant 
l'effacement. A 23 heures, le socialiste Buset déclara, dramatisant 
l'ambiance de guerre civile qu'il désirait tant : « demain, ce sera peut- 


être la guerre si un fait décisif n'intervient pas. » Le Roi raconte la suite: 


Vers 22 heures, le premier ministre et le vicomte Berryer demandèrent à 
me voir et me firent part de l'échauffourée de Grâce-Berleur qui avait 
fait trois morts. Ils craignaient une exacerbation de la lutte, une 
marche armée sur Bruxelles et une véritable guerre civile. La 
conclusion de Duvieusart était qu'il fallait absolument que 
j'intervienne et favorise une détente par un retour au message du 15 


avril déléguant mes pouvoirs au prince Baudouin. 


Berryer intervint dans le même sens. Exactement huit jours plus tôt, 
Duvieusart m'avait pourtant formellement déclaré qu'il s‘opposerait à 
toute tentative d’effacement, affirmant qu'il irait jusqu'à démissionner, 


si j'envisageais semblable formule. “° 


On peut ainsi imaginer le niveau de panique du gouvernement et que sa 
soumission à la révolution était bien acquise. Un conseil des ministres 


devait se tenir à 2 heures du matin, le 31. 


110 Léopold III, op.cit. 
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Après le départ des ministres, je restai seul avec le Roi. L’incident de 
Grâce Berleur et l'attitude des ministres l'avaient vivement 


impressionné ; je le sentis très profondément démoralisé. 


Et cependant, la situation évoluait plutôt favorablement. Pendant que le 
Roi s’entretenait avec ses ministres, j'avais téléphoné à M. Meurice à 
Liège, qui m'avait dit que la situation s'améliorait sensiblement. Les 
insurgés, selon lui, seraient incapables de réussir leur marche sur 


Bruxelles. 


J'avais même pris contact avec le Dr Bourguignon à Charleroi; il 
m'avait dit: « Ne céder à aucun prix. L’insurrection est arrivée à son 
apogée et est sur le point de décliner. Dans deux ou trois jours elle sera 


finie. » ™ 


A part quelques intimes de son entourage, le Roi n’avait quasiment aucun 
soutien politique; le parti qu’il croyait lui être dévoué ne l'était en fait 
qu’à ses propres ambitions. Quant aux « marcheurs » sur Bruxelles, ils se 
seraient sauvés a la première rafale de fusil-mitrailleur de la 


gendarmerie, même tirée en lair. 


111Pirenne, op. cit. 
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L'état d'exception est proclamé 
‘dans l'arrondissement de Liège 
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Des unités de l'armée d'occupation se dirigent sur le pays 
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Les troupes d' occupation dont il est question étaient les troupes belges 


stationnées en Allemagne. 


143 


LUNDI 31 JUILLET 


144 


Les journaux de gauche conditionnaient leurs troupes : 


LIEGE Eu gere ie Siate tt on 


subit une occupation soldatesque: 
plus odieuse que celle des nazis: 


Cependant que I’ «ordre léopoldien » cause des troubles et verse 7: 
le sang, lentement et sûrement l’ordre syndical, démocratique 


> . 
Ni la Wallonie, et wallon s'organise 


ni la classe ouvrière : 
ne céderont 


SPECIALE UITGAVE 


Wil men geen 
Burgeroorlog 


Troonsafstand 
dringend vereist! 
Ministers vergaderden q Nadat 3 DODEN 


ang onderhoud met dee WIELEN te LUIK 


r De Gendarmen van de CV.P.-Moordenaar 
Willen LEOPOLD De Vieeschauwer kogelen drie mensen 
neer te Grace-Berleur bij Luik 


De Zwarthelmen hadden gepoogd de — 


en zijn C. V. p., 
in plaats van een land met 
politieke tegenstellingen, 


cen België waar de ene Nele nr ede > a Valm 
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Abdication d'urgence. Léopold III et son P. S. C. 


Ohé, partisans, ouvriers el paysans : c'est l'alarme. 
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- La Wallonie 


EDITION du MATIN + + 


Vive la 
son destin ! 


Proclamation 


Démocratie économique ! 
vraie Démocratie où un peuple libre force lbrement 


Et toujours la référence au national-socialisme 
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À Bruxelles, comme à Liège, 


les pandores montrent leur brutalité 
Le sénateur DOUTREPONT, à l'hôpital 


L'occupant, avant de s'en aller définitivement, avait posté 


des blindés au centre de la ville. 


Voici ceux des gendarmes. place Saint-Lambert. 


L’occupant... 


Le Peu 


= CAGANE DU PAATI SOCIALISTE 


BRUXELLES 35. RUE DES SABLES, BRUAPLLES 


uple 
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... Durerion somesa amine 
Téléphones | tes ART pos DEC = 


Trois tués 


4Grace-Berleur 
les mitraillettes crachent la mort 


A l'issue d’un meeting paisible, 


INCIDENTS TRAGIQUES 
dans le bassin de Liège 


Dans tout le pays, travailleurs, résistants, démocrates 
„| de toute conviction se préparent à défendre chèrement 
leurs droits et l'honneur du pays 


‚Mardi, marche des travailleurs 
sur Bruxelles 


l'arrestation du député S. Paque 
pat les gendarmes provoque 


112 La Wallonie, 31 juillet 1950. 
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L'épreuve de — ast devenue l'épreuve du sang 


Le rappel des troupes belges d’ occupation est 
considéré à Washington comme un fait grave 
pour les pays du Pacte atlantique : 


ANNONCE D'UNE INTERVENTION DIPLOMATIQUE 


Les complications internationales 
commencent... 


Washington, 29 Juillet — Eile a fait remarceer que le envi 


Le quotidien « saucialisse » ne cachait pas son bonheur : la « lutte finale 


», était pour demain. Il égrenait la litanie des grèves et actions en cours : 


vingt-cinq mille grévistes du Centre préparent la marche sur 
Bruxelles. La concentration se déroule dans un enthousiasme 
indescriptible. On chante l'Internationale et la Marseillaise. Climat de 
guerre civile au Borinage Toute la région ressemble à un vaste camp 
retranché. Partout des barricades s'élèvent ; des barrages de grévistes 
obstruent les routes ; des rassemblements se nouent dans toutes les rues 
; la grève a tout paralysé, tout frappé. A Quaregnon, des gendarmes 
étrangers à la région ont contraint les grévistes à dégager la route 
Mons - Valenciennes. Sur les routes on commence à voir des soldats 
rappelés qui se dirigent vers Mons où sont concentrés les camions 
militaires, Au parquet, tous les substituts ont été rappelés, A la police 
judiciaire, les permanences ont été renforcées, On attend, au Borinage, 
l'émission radiophonique qui va annoncer que Léopold III a abdiqué, On 
espère que l'abdication aura lieu sans tarder, sinon rien ne pourra 
empêcher les plus graves incidents, Le Borinage est au bord de la guerre 
civile. D'ici quelques heures, peut-être, la colère du peuple ne pourra 


plus être contenue. 
Le 31, à 1 heure du matin, les prisonniers politiques rencontraient le Roi. 


Ils insistaient sur le fait qu'une solution devait intervenir de toute 
urgence si l'on voulait éviter au pays une épreuve qui risquait de lui être 


fatale. ! 


Ainsi, des gens , méritants, certes, mais non élus, et ne parlant donc 
qu’en leur nom propre, vinrent terroriser le Roi en vue de le faire 


abdiquer, même si cela n’était pas dit formellement. A 2h45, la 


113 La Libre Belgique, 31 août 1950. 
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délégation des prisonniers politiques revint rue de la Loi où les ministres 


siégeaient encore et à 4h05, messieurs Duvieusart, Carton de Wiart, De 


Vleeschauwer et van Zeeland se rendirent au château de Laeken où ils 


furent reçus par le roi “*. Deux heures durant, ils conférèrent avec le 


souverain. Celui-ci leur donna lecture d’une note qu'il avait 


préalablement rédigée (extraits) : 


Les socialistes ont refusé de causer avec moi et ont voulu imposer une 
décision par l'insurrection. Mon abdication imposerait à la majorité de 
s'incliner devant l'insurrection d'une partie de la minorité. J'estime qu'il 
est indispensable pour ramener le calme dans le pays qu'un 


gouvernement tripartite prenne immédiatement le pouvoir. ** 


Seuls Devleeschauwer et De Taeye s'étaient opposés à ce que le 
gouvernement pousse le Roi à se retirer. En somme, après avoir exposé 
au Roi qu'il ne fallait pas céder devant la menace, presque tous les 
membres du gouvernement abandonnaient le Roi mais en spécifiant que 
c'était bien le Roi lui-mêm qui devait faire une déclaration dans ce sens 
et non le gouvernement. Seul Devleeschauwer avait osé dire qu'il 


appartenait au gouvernement de prendre ses responsabilités. “° 


Les ministres s’opposérent vivement à un gouvernement tripartite. Le 


Roi en conclut : 


N'était-ce pas une nouvelle preuve de ce que le parti social-chrétien se 
souciait bien davantage de son avenir politique que de la situation du 
souverain, dont le retour avait été la clé de voûte de sa propagande 


117 


électorale ? 


114 D’après le Roi, Léopold Ill, op.cit., tous les ministres sauf deux, De Taeye et De Vieeschauwer, lâchèrent le 
Souverain. 

115 Léopold III, op.cit. 

116 Pirenne, op. Cit. 


117 Id. 
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De retour rue de la Loi, les quatre ministres tinrent un conseil qui se 
termina à 7h10 mais aucune communication officielle ne fut faite. 
Quelques minutes plus tard, le président du P.S.C., le baron van der 
Straten-Waillet arriva chez le premier ministre. A 7 heures 45, une 
délégation des prisonniers politiques arriva chez lez premier ministre. A 
9 heures, le premier ministre reçut les présidents du parti socialiste et 
du parti libéral. A 10 heures, le premier ministre retourna chez le chef 
de l’état en lui déclarant que Buset * acceptait de le rencontrer... « 


acceptait »... quelle faveur. 


Le Roi recut ensuite M. Pholien qui le supplia ne pas céder. A 10h45, M. 
Duvieusart déclara à la presse qu'il se rendait chez le Roi. A 11h30, 
Duvieusart revint chez le Souverain accompagné d’une délégation des 
Prisonniers politiques. Après le départ de cette délégation et du premier 
ministre, Le Roi reçut M. Buset qui lui annonça que « le parti socialiste 
exigeait une abdication pure et simple. » Alors que le Roi se disait prêt à 


appliquer sa proposition du 15 avril 1950 : 


Les prérogatives royales seraient déléguées au prince héritier pendant 
un temps indéterminé. Le Roi, a l'issue de cette délégation de pouvoirs, 
se réservait de reprendre ses fonctions royales, d’accord avec ses 


ministres. * 


Le Roi lui (Buset) dit qu'il ne pouvait pas abdiquer parce que la 
majorité du pays ne comprendrait pas et que ce serait, par conséquent, 


une menace pour l'unité du pays. °° 


Un émissaire du parti socialiste se rendit ensuite chez le Roi pour lui 
signifier l'acceptation de la délégation de pouvoir au prince héritier, 


délégation qui deviendra définitive au bout d’un an. Léopold III écouta 


118 1896 — 1959. Président du P.S.B. 
119 La Meuse, 17 avril 1950. 
120 Pirenne, op.cit. 
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sans donner de réponse. Dans l’après-midi, à partir de 16 heures 50, 
les partis conférèrent sur la proposition de transmission des pouvoirs 
royaux au prince héritier, Lors de cette réunion, Spaak donna le coup de 
grâce au gouvernement si fatigué et si inquiet en lui déclarant que la 
marche sur Bruxelles n’est pas décommandée et que le parti socialiste 


n’était plus maitre de la situation. 


Dans l'après-midi, le Roi recut le député P. S. C de Gand, Lefèvre, arrivé 
dare-dare pour proposer au Roi que céder serait une catastrophe, que 
la monarchie en serait frappée à mort, tout au moins dans son prestige 
et quon se rallierait difficilement en Flandre autour du Prince 
Baudouin. Lefèvre était complètement dégoûté de l'attitude des 


ministres P.S.C. 
Le Roi recut ensuite le colonel Dinjaert qui lui parla dans le même sens. 


Je reçus différente personnes, une délégation d’Anciens Combattants, 
venant tous véhémentement protester contre un effacement du Roi. Des 


quantités de télégrammes de protestation commencent à arriver. 


Le Roi reçut ensuite, en ma présence, un dirigeant de la Confédération 
des Prisonniers politiques, venu lui exposer dans le détail ses démarches 


auprès des socialistes. 


J'appris que les délégués des différents partis (dont les socialistes) 
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étaient réunis. 


L’ultimatum du P.S.C. 


A 19 heures, le premier ministre revint au palais pour déclarer à 


son Souverain que la solution envisagée et réclamée était la délégation de 


121 Id. 


150 


pouvoirs au prince héritier et l’abdication au bout d’une période 


indéterminée. 


Le premier ministre déclara au Roi qu'il ne pouvait prendre la 
responsabilité d'assurer l'ordre le lendemain, jour de la marche sur 
Bruxelles, si le Roi ne signait pas le message“. Il ajouta que les 
socialistes réclamaient que le Roi ne réside pas dans le pays. Le Roi 


affirma que jamais il n'accepterait semblable condition. 


Je pris la parole. (...) Le Roi ne doit pas écrire une lettre qui lui est 
dictée. Si donc le Roi croyait devoir accepter cette suggestion, il devrait 
mentionner dans sa déclaration que c'est sur l'invitation des délégués 
des trois partis et à la demande du premier ministre. Le Roi devait en 
outre être assuré, par écrit, que les socialistes accepteraient cette 
solution, et qu'il s seraient d'accord pour que le Roi résidât dans le 
pays, où il lui plairait, et notamment au château de Laeken, à côté de 
son fils. Enfin, chacun des trois partis devrait répondre en rendant 
hommage au Roi. Le Roi dit au premier ministre que les conditions que 
je venais d’énoncer étaient, en tout état de cause, nécessaires pour qu'il 


examinât la proposition qui lui était faite. 


Le Roi avait déclaré , en effet, qu'il n’examinerait la proposition que 


lorsqu'il aurait en main la lettre écrite par les socialistes.. '”’ 
Léopold III commente : 


Bref, le parti qui m'avait ramené en Belgique m'abandonnait en 


dépit de ses promesses à la nation. 


Et du vote de la nation! Et sous la pression de l’émeute. 


122 De transmission de ses pouvoirs au Prince Baudouin. 
123 Pirenne, op. Cit. 
124Léopold Ill, op.cit ? 
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A 19h35. Duvieusart arriva au parlement et à 20 heures, le 
président du parti libéral annonça l'accord. L’on demanda alors au chef 
du parti socialiste : « Et la marche sur Bruxelles ? » Il répondit « Je vais 
m'en occuper ». Alors que deux heures plus tôt Spaak — qui mentait pour 


dramatiser et impressionner le gouvernement - déclarait n’étre plus 


maître de la situation.. À 20 heures, le texte de l’accord fut 


présenté à la presse. Il devait encore être soumis à la signature royale. 


Vers 8 heures du soir, SANS QUE LE ROI EN EUT ETE PRÉVENU, un 
communiqué officiel du gouvernement, lu à la radio, annonça qu'un 
communiqué serait incessamment donné au nom du cabinet du Roi et 
du premier ministre et «DONT LES ELEMENTS ONT DÉJÀ ETE 
DONNES AU ROI QUI LES A ACCEPTÉS. ». Ce communiqué ne répondait 
en rien à la réalité, le Roi n'ayant encore accepté aucune formule. Le Roi 
me chargea donc de téléphoner au premier ministre pour lui marquer 
son étonnement et pour lui dire qu'il n'avait rien accepté, et que 
d'ailleurs aucun texte définitif ne lui avait encore été proposé. Au recu 
de ce message téléphonique, le premier ministre me répondit que si le 
Roi n'acceptait pas le message, il donnerait sa démission. Ainsi le 
gouvernement n'avait même pas organisé un semblant de résistance à 
l'opposition ILLÉGALE des socialistes (...) ; bien plus,le premier ministre 
pr la manœuvre consistant à annoncer que le Roi avait accepté une 
solution alors que le Roi n'avait encore rien accepté du tout, IL 
CHERCHAIT A FORCER LA MAIN AU ROI et, pour l'acculer à 


l'abdication, voici qu'il menacait de démissionner ! 
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Ce ne fut quA 21H30 que le vicomte Berryer apporta le texte 
définitif du message que les délégués des trois partis et le premier 


ministre invitaient le Roi à signer. ° 


Devant le ministre de l’intérieur, son secrétaire, son chef de cabinet et 


une troisème personne, 


Le Roi répéta qu'il ne pouvait pas abdiquer, en raison de l'attitude de la 
majorité de la Nation et que, par conséquent, il ne pouvait accepter tel 
quel le texte de ce message. Le Roi s'était, depuis la veille, laissé aller à 
la solution de la délégation de ses pouvoirs au Prince, mais il ne pouvait 


souscrire à ce texte : 


« Le palais de Laeken et le cabinet du premier ministre communiquent : 
le Roi ayant re »çu les représentants des trois partis traditionnels (CE 
QUI ÉTAIT FAUX) qui lui ont fait savoir qu'ils espéraient que l'on 
pourrait mettre fin à la crise que traverse le pays, dans le respect de la 
Monarchie et de la Dynastie avec le souci primordial d'assurer l'union 
des Belges, le Roi leur a répondu : « Depuis que dure la crise royale en 
Belgique, j'ai toujours cru que la première mesure à prendre était de 
rétablir l'ordre constitutionnel. C'est aujourd'hui chose faite. J'ai 
toujours pensé que mon devoir était de répondre à la volonté de me voir 
reprendre l'exercice de mes prérogatives constitutionnelles qui serait 
exprimé par les Chambres réunies. C'est ce que j'ai fait le 22 juillet 


dernier. 


Le 15 avril 1950, dans mon message à la Nation, j'ai rappelé que je ne 
concevais mon rôle de chef de l'état que s’exercant en-dehors et au- 


dessus des partis, de façon à me permettre de remplir un rôle d'arbitre 


125 Pirenne, op.cit. 
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dans les moments de crise avec le seul souci de l'intérêt supérieur du 


pays. 


J'ai, dans ces conditions, décidé de demander au gouvernement et 
au Parlement de faire voter, comme je l'avais suggéré dans mon 
message du mois d'avril, une loi assurant l'attribution de mes 
pouvoirs à mon fils, le Prince Baudouin. Cette attribution des 
pouvoirs royaux au Prince Baudouin me paraît être l'étape 
nécessaire pour la solution qui doit permettre l'accession du 
Prince héritier au trône, lorsqu'il aura atteint sa majorité civile, si 
comme je l'espère et le désire, la réconciliation promise autour de 
mon fils, s’est produit. 


Le Roi fit savoir au gouvernement qu'il n’acceptait pas le passage que 


nous avons mis en gras et souligné et qu'il voulait les remplacer par 


126 Id. 


J'ai dans ces conditions, décidé de demander au gouvernement et au 
Parlement, de faire voter, comme je l'avais suggéré dans mon message 
du mois d'avril, une loi introduisant dans notre système législatif la 
délégation des prérogatives royales dans certaines circonstances. Dès 
que la loi sera votée, je déléguerai mes prérogatives au Prince héritier 
pour une période à déterminer, à l'issue de laquelle j'examinerai avec le 


gouvernement responsable la solution qui s'imposerait à ce moment. 


A 22H30, M. Duvieusart téléphona qu'il ne pouvait accepter cette 
modification, M. SPAAK SE REFUSANT FORMELLEMENT À 


L'ADMETTRE. Il ajouta que si le Roi ne se ralliait pas purement et 


simplement à ce texte, il démissionnerait. 
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A la suite de cette conversation, le Roi convoqua M. Duvieusart qui se 


présenta à Laeken vers 23h. Il était très agité. 


M. Duvieusart prétendit que dans la conversation de 7 heures le Roi 
avait accepté le texte et que, fort de cette acceptation, il s'était engagé, 
de son côté, vis-à-vis des socialistes et des libéraux qu'il lui était 
impossible maintenant de revenir sur sa parole, si le Roi n'acceptait 


pas, il devait démissionner. 


Le Roi lui expliqua qu'il y avait là un malentendu évident, puisque, la 
veille, il avait remis un document écrit de sa main, dans lequel il 
expliquait qu'il ne pouvait abdiquer et que, le matin même, il avait fait 
la même déclaration à M. Buset. Mais M. Duvieusart maintint 


formellement son point de vue. 


LE ROI SE TROUVAIT EN RÉALITÉ DANS UN VÉRITABLE GUET- 
APENS. LE P.S.C. ACCEPTAIT PUREMENT ET SIMPLEMENT LES 
EXIGENCES SOCIALISTES POUR SAUVER SON GOUVERNEMENT 
HOMOGÈNE. 


Finalement, comme le Roi répétait ne pouvoir accepter ce document, et 
que son attitude à ce sujet n'avait jamais varié, M.Duvieusart demanda 
la convocation d'un conseil des ministres qui s'ouvrit dans la nuit du 31 


juillet au 1° août. 7 


Déjà à l’époque, les manigances du P.S.C. furent dénoncées : 
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Nous sommes en mesure d'affirmer qu'à Laeken, à ce moment, on 
manifesta une très grande surprise en apprenant les déclarations de M ; 


Duvieusart. On ignorait exactement, à Laeken, les termes de l'accord 
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intervenu et l'on ignorait également qu'un communiqué allait devoir 


être diffusé dans la soirée. 


Il est clair que le Roi n'a pas été régulièrement tenu au courant de la 
marche des négociations entre les délégués des partis et que le premier 
ministre a fait à la presse des déclarations prématurées, bien avant 
d’avoir soumis au Roi les textes définitifs “ Lorsque peu avant 10 
heures du soir, le Roi put enfin prendre connaissance du texte de 
l'accord intervenu entre les partis, il ne put lui donner son agrément. Le 
texte de l'accord, après examen par le Roi, fut donc renvoyé au premier 
ministre vers 11 h 30. Nous croyons savoir que le Roi suggérait une 
modification importante, c'est-à-dire que, revenant à l'esprit de son 
message d'avril le Souverain proposait qu'à la fin d'une période à 
déterminer, il soit mis fin à la délégation de pouvoirs par une formule 
fixée par le gouvernement, en accord avec le Roi. Cette modification fut 
jugée inacceptable, rue de la Loi, et c'est pourquoi M. Duvieusart, à 
minuit, retourna à Laeken. Que s'est-il passé alors ? Un conseil des 
ministres fut convoqué au château. Tous les ministres s'y rendirent sauf 


M. van Zeeland. °° 


On raconte , mardi matin, dans les milieux politiques, que M. 


Duvieusart et tous les membres du cabinet, sauf M. De Vleeschauwer, 
déclarèrent au Roi qu'ils démissionneraient sur-le-champ si le Roi ne 
donnait pas son agrément au texte de l'accord conclu entre les trois 


partis. Enfin, a six heures du matin, confronté avec l'unanimité des 


128 Cela est confirmé par Léopold Ill, op.cit 

129 D'après Léopold III, op. cit., le conseil dura de 2h30 à 6h35 avec une interruption de 5 à 6h30 .Le Roi écrit 
encore qu'il tenta de former un nouveau gouvernement avec M. Pholien comme formateur mais, à l'exception 
de M. De Vleeschauwer, aucun ministre n’accepta. « Certains manifestèrent même grossièrement de la 
mauvaise humeur. » 

130 C'était vrai, voir la note précédente. 


156 


ministres, placé devant la menace d'une crise gouvernementale, le jour 


même où une marche sur Bruxelles était annoncée, le Roi acquiesça. ** 


Ce que le Roi voulait, c'était une délégation des pouvoirs pour une 
période à déterminer, à l’issue de laquelle le Souverain les reprendrait, ou 
les abandonnerait définitivement, en accord avec le gouvernement de 
l’époque. M. Duvieusart soumit humblement la proposition du Roi au 


maître de la révolution, Spaak, qui, bien entendu, la refusa. 


En cette journée du 31, la situation était tendue sur le front des grévistes 
et la consommation d'électricité était interdite hors des besoins 
domestiques car la production était faible. En fin de matinée des 
manifestations avec des incidents eurent lieu sur les grands boulevards 
de Bruxelles, Un grand magasin de la rue neuve vit un de ses rayons 
saccagé par une bande de jeunes gens conduits par Isabelle Blumme. Des 
orateurs haranguaient la foule à la Bourse, Mais la présence de la 
gendarmerie calma les ardeurs. Des grèves massives et des 


manifestations diverses paralysaient le pays. 


131La libre Belgique, 2 août 1950. 
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MARDI IX AOÛT 
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Le conseil des ministres s’ouvrit à Laeken, à 2h30 du matin. Trois 


ministres en furent absents : van Zeeland, Segers et Van Houtte. 


Au conseil, le Roi exposa qu'il ne pouvait accepter le texte proposé et 


que, d'autre part, il ne pouvait abdiquer devant la menace. ** 
Une fois de plus M. Duvieusart menaça de démissionner. 


Tous les ministres, sauf M. Devleeschauwer, déclarèrent se solidariser 


avec M. Duvieusart 1”. 


Le Roi dit qu'il ne comprend pas pourquoi le gouvernement s'est engagé 
à la légère. Personnellement, il n'abdiquerait pas. Si le gouvernement, à 
l'exception d'un seul de ses membres, le lui conseille, il le fera mais il 


tient à expliquer cette décision dans une lettre au premier ministre. 
Le Roi quitte la séance qui fut suspendue vers 5 heures du matin. 


Pendant le conseil, je reçus la visite du général Boels et de M. Moreau de 
Melen m'apportant un document émanant de tous les groupements 
royalistes, par lequel ceux-ci déclaraient rompre avec le gouvernement 


à la suite des communiqués donnés à la radio. 


LA «GRANDE» MARCHE SUR BRUXELLES DES 
« DÉMOCRATES » ALLAIT FAIRE PCHITT... 


Pendant le conseil, je fis passer des notes au Roi sur l'évolution de la 


situation : 


1° Les socialistes ont donné l'ordre de marcher sur Bruxelles à 3 heures. 


132 Pirenne, op.cit. 
133 Quelle effronterie de la part de ministres qui se déclarent royalistes et Catholiques. 
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2° J'apprends que les groupes royalistes de Bruxelles et d'Anvers 
viennent de donner l'ordre de marcher sur Bruxelles, mercredi, pour 


empêcher l'abdication du Roi. 


3° Je reçus plusieurs coups de téléphone m'annonçant que la marche 
sur Bruxelles serait un échec. Peu de départs. Et de nombreux cars, 


arrêtés sur les routes par les gendarmes, ont fait demi-tour. 


Depuis les incidents de Grâce Berleur, plus aucune adhésion nouvelle à 
la marche sur Bruxelles n'avait été reçue et énormément de défections 
s'étaient produites parmi les grévistes, par la crainte de voir la parche 
se transformer en un mouvement insurectionnel qui amènerait les 


gendarmes à faire usage de leurs armes. 


Les participants de Huy, partis en camions, et se trouvant devant le 
barrage des gendarmes, renoncèrent à gagner Bruxelles SUR UNE 


SIMPLE INJONCTION DE LA GENDARMERIE. 


De tous côtés, les manifestants s'arrêtaient le long des routes. Il semble 


134 5 
e 


qu'alors que 25.000 gendarmes taient réunis a Bruxelles, le nombre 


des manifestants ne devait pas dépasser 30.000. 
La participation d’étrangers était notoire. 


Une note de la Sûreté du 31 juillet signalait que, le 27 juillet plusieurs 
spécialistes soviétiques de l'insurrection étaient arrivés a Paris, porteurs 
de sommes considérables. Ils étaient immédiatement partis pour la 
Belgique, avec ordre formel de transformer les troubles en insurrection 


sanglante. 


134 Il n’y avait pas 25.000 gendarmes en Belgique. Ce chiffre comprend les gendarmes, les policiers 
communaux et les militaires. 

Notons encore que beaucoup d’archives de la gendarmerie viennent d’être mises en ligne par les archives de 
l’état mais l’année 1950 est introuvable... 
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Des camions amenèrent de France des hommes qui prirent 


immédiatement part à la lutte. 


Bien entendu, le gouvernement savait tout cela. 


Vers 6 heures, le Roi nous fait appeler dans son bureau, Weemaes, 


Berryer et moi. Il nous dit qu'à l'unanimité des ministres présents, moins 
une voix, celle de M. Devleeschauwer, le gouvernement, se solidarisant 
avec M. Duvieusart, déclare qu'il donnera sa démission si le Roi 


n'accepte pas le texte proposé. 
LE ROI EST À BOUT DE FORCES ET TRÈS LAS. 


Plusieurs ministres ont été extrêmement désagréables à son égard. 
Manifestement, on exploite la menace du sang qui pourrait couler ce 


mardi pour arracher au Roi un geste équivalent à une abdication. 


Il est enclin à accepter la proposition du gouvernement, estimant qu'il 
lui est impossible de prendre une position opposée à la quasi unanimité 
des ministres. On ne manquerait pas de dire, dit-il que c'est le 


renouvellement de la position de Wynendaele. **° 
Monsieur Pholien — le fidèle -, relate son entretien avec le Roi : 


Le Roi paraît fort fatigué mais extrêmement maitre de lui. Il exprime le 
regret de l'absence des ministres van Zeeland, Van Houtte et Segers et il 
me prie de prendre connaissance de l'accord que le gouvernement 
voudrait faire paraître immédiatement. (...) M. Devleeschauwer arrive 


et prétend qu'il a la situation bien en main. ** 


En cet instant solennel et décisif, nous laissons maintenant la place à la 
reproduction des notes de Pirenne 


135 Pirenne, op. Cit. 
136 Id. 
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Il est 5 h. 30 ou h. 40. L'instant est évidemment grave. 

Le Roi coupe court aux échanges de vues en disant : " Il faut une décision , “ 

Le Roi me demande d'une voix tres calme et tres ferme 3 . Pholien, quel est votre avis?’ 

Ma réponse, contraint par les événements, est la suivante : " Le Roi est un Souverain 
constitutionnel ; il ne peut rien sans un gouvernement. Son gouvernement l'abandonne, 
pratiquement dans son unanimité, dans des conditions où il est matériellement inpossible 
d'arrêter les troubles si on apprend à la radio que le gouvernement démissiome . Dans 
ces conditions, la mort dans l'Êne, il faut s'incliner, mais 11 faut fixer la situation 
a point de vue de l'Histoire et rédiger une lettre qui montre que ce n'est pas un abandon 
de poste, mais par soumission & la contrainte et en sa qualité de Roi Constitutionnel que 
le Roi va accepter le texte du document qu'on lui a soumis , " 

Le Roi se tourne vers Schot qui approuve , 

M. Pirenne et M. De Vleeshauwer sont présents à ce moment particulièrement émouvant . 

Le Roi dit alors : * Ecrivonx la lettre. 

3 2 à sen bete peur ia rédige . 
Je commence la rédaction, mais mon texte est mal venu . 

M, Schot s'est installé à mes côtés et nous collaborons à la rédaction d'une lettre 
tres courte , " 


dev. de H. Schot dit ( avec exactitude ) : 


"Le Roi = Rédigeons la lettre pour le Premier Ministre , . Pirenne voulez vous faire 
Un projet . 


M, Pirenne — Ce me serait impossible Sire . Vivement ém, il quitte le bureau» (provi- 
soirement ). 
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77 lo MA oli A N t (paar Pir o- 
(cette ottre était rédigée come t.. L'aide de MM. Pholion or Shot ſcau Hun, 
A pote doa „ ue eu J AAEN pu 1 Le 8 : 


Château de Laeken . 
Le I août 1950. 
za M, le Premier Ministre, | 


/ 
i 4u cours du long Conseil de cette nuit, le Gouvernement, à l'exception d'un seul des 


nenbres présents, & estimé qu'il devait me remettre sa dénission si je ne consentais pas 
hettribuer mes pouvoirs royaux au Prince liéritier avec accession de celui ci au Tréne 
eu moment où il aurait atteint sa majorité civile , 


Dans ces conditions, je ne vois pas d'autre possibilité que de m'incliner et de vous 
gitoriser à faire usage de la présente lettre #— 


Sagas — 


er pour g ume 
a min dot int ann o lt ents qu 2] 


EE enmet to aten ven eus on me Je me trouvais dans le 
and hall [äu Palais|. Eyskens et Duvieunart étaient rayonnents . " Eh bien, dis-je 
À Eyskens, voilà votre but atteint 1 Il me regarda, voulut mo tendre la nan, mais, come 
je restais imobile, il partit, faisant disparaître le large sourire qu'il arborait « — 
A Duvieuoart, je demandai s'il était satisfait du résultat de sa politique. " Le Rot 

À trast pas aise out no Hu. u dorait u l our . 
U l'avait fait au cours de nos conversations, une responsabilité qu'il portait seul . 

Giant à Korean de telen, Hassee do 1a Défense Jetioncle, qui arborait À 1a boutonnière 
me grande peast fond portais|" L III * , ot qui Went sbandosnd|( won en eee; 
effet, Alt (suffi à former un gouvernement , Pollen Schot De Vleeshauver: Nores de 


llen qui aurait été complété après : hh om y 
Nenne 


Lehe cuteé devant lee faces souriantes ou intitrérentes de oes nédioures qui Vase 
„ parter au régine de le monarchie parlenantaire un coup dont elle ne se relèverait pas . | 
Veemaes vint près de sety et dens la crainte d'un incident, m'entrafna . 
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846 


[ Je cherchai le Roi pour lui dire bonsoir et ne le trouvai point . Je me rendis alors 
dans le corridor devant sa chambre à coucher et fis les cent pas, me disent que je le ver- 
rais quand il regesnerait sa chambre . Au bout de quelques minutes, la porte s'ouvrit, 
le Roi parut en pyjama et pieds nus . " Je pensais bien que c'était vous ne dit-il, entues ". 
Il me serra longuement la main . Nous nous assfmes tous les deux dans des fmteuils, l'un 
en face ĉe I tre. Nous restfines ainsi, sans rien dire, pendant une demi heure . Après 
quoi, je dis au Roi qu'il devait se reposer et je ue retirai . En me serrant à nouveau bn- 
gaement la main, il me dit, en me regardant profondément dans les yeux" Merci 1" Et je 
rejoignis ma chambre, bouleversé, plein d'admiration devant la maîtrise de soi du ROL, 
et de dégout devant les manoeuvres de ces politiciens qui ne voyaient qu'une chose : sauver 
le gouveraanent homogène P. 3. | 
xe 
L My 

2 Sitôt après le Conseil des Ministres, le messege imp§sé au Roi avait été publié . 
t le parti socialiste triomphant, au moment même où son insurrection allait échouer, dé- 
comanda la marche sur Bruxelles. Spaak l'avait emporté . | 

A 15 Ti Premier M au se présente en Palais de Laeken « Regu par le Roi, il lui 
es que le fonseil des Yinistres ne pouvait accepter la lettre du Roi, percgque celle-ci 
faisait mention de la menace de démission qui avait été faite par le gouvernement. Il 
demndsit au Roi deraodifier le taxte|de 1s lettre |. 

(haat le e allait jusqu'au bout de la bassesse . Après avoir acculé le Roi 
à abdiquer . il ne voulait pas que le pays le sache, afin de ne pas suppor- 
ter le responsabilité de sa politique 

Le Roi, qui avait été jusqu'en bout du sacrifice, et qui ne pensait qu'à faciliter la 
tâche de son fils, nn pour ne pas provoquer d'incident nouveau . Et la nouvelle 
lettre fut rédigée par le Premier Ministre Duvieusart lui même, dans les termes suivants $ 


Cafttean de Laeken 


T Le I Août 1950 . TT) 
j~ 


An cours du Conseil des Ministres tenu cette nuit, le gouvernement a estimé devoir me 


164 


recommander instaunent l'acceptation de la déclaration au pays dans laquelle j'exprimais 
notamment, mon intention de poursuivre l'attribution de pouvoirs constitutionnels au 
Prince iiéritier et l'accession au Trône du Prince Héritier, lorsque celui ci aura attéènt 
lege de sa majorité civile, à condition qu'il réalise autour de lui la réconciliation . 

Le gouvernenent etiachait à l'adhésion du Roi à ce message; une telle importance, qu'il 
lui paraissait essentiel à l'exercice de sa mission . 

Dans ces conditions, j'ai, pour des raisons d'epaisement national, qu'invoque le gou- 
vernement, marqué mon adhésion à ce message . 


Mon souhait le plus ardent est que le pays comprendra les raisons de mon attitude . 


U (8) Léopold 7 


Vers 7 heures du matin, M. Duvieusart quittait le palais de Laeken ; 
toute la nuit, il avait bataillé avec le Souverain pour lui faire signer son 


abdication... différée. 
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En conclusion de ces heures folles 


Une tribune anonyme publié en une de La Libre Belgique du 1“ août 


1950 résume bien ce que nous avons ressenti au fil de nos recherches : 


L'action du gouvernement a été marquée, depuis quelques jours, de 
lenteurs et de faiblesses malaisément explicables qui inquiétaient 


justement les observateurs. 


On se demande en vain, d'ailleurs, ce qui a motivé le brusque revirement 


du gouvernement dans la soirée de dimanche. 


Au début de l'après-midi encore, le Cabinet avait la situation bien en 
main. Des mesures sévères avaient été prises (...) Il était manifeste que 
les désordre étaient provoqués par quelques centaines d'agitateurs, 
toujours les mêmes, et qu'une poigne un peu plus ferme pouvait les 
maîtriser. Alors quoi ? Est-ce la pénible échauffourée de Grâce-Berleur 
qui a entraîné des conséquences politiques si démesurées ? Mais il est 
clair, en dépit de l'indignation factice de la presse socialiste, que les 
responsabilités sont avant tout du côté de ceux qui ont mené 
l'abominable action insurrectionnelle. M. Spaak est venu faire une 
grande scène à M. Duvieusart ; Mais comment celui-ci a-t-il consenti à 
recevoir le chef de l’émeute et ne lui a-t-il pas rétorqué qu'il était le 
premier responsable ? De toute manière, un gouvernement, tant qu'il 
dispose de forces de police sérieuses - comme c'était le cas - doit se 
refuser de pactiser avec le désordre. Sinon, il n’y a plus de démocratie 
possible. A quoi sert-il encore de voter, si les majorités légales s’effacent 
devant l'agitation des rues et si les ministres se mettent à hésiter devant 
le premier incident grave? (...) Il est clair, d'ailleurs, d’après le film des 
événements, que la capitulation gouvernementale avait été préparée 


par une de ces louches tractations où quelques dirigeants du P.S.C. 
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montrèrent leur faiblesse et leur manque de conviction royaliste. (…) 
Quant aux libéraux, ce sont les plus odieux responsables du succès 
socialo-communiste, eux qui, par la plus stupide aberration qui se puisse 
concevoir, ont continuellement hurlé avec les loups, appuyant les 
révolutionnaires, et mettant au service de l'extrême-gauche des voix 


escroquées à la bourgeoisie et à la classe moyenne ! 


La journée du 31 juillet a démontré, mais on le savait déjà , dans quelle 
déchéance peut tomber la démocratie. Les droits du Roi régnant et le 
vote des Belges ont été tenus pour rien : - par le parti socialiste qui s’est 
imposé en mentant sur la réalité des faits de Grâce-Berleur, et en 
brandissant la menace de la guerre civile ; - par le parti libéral proche des 
socialistes et peu soucieux du respect des institutions démocratiques ; - 
par le parti social-chrétien qui avait reçu du pays le mandat populaire de 
rétablir le Roi dans ses prérogatives, et d'assurer la paix civile. Mais 
l’équipe gouvernementale ne fut pas à la hauteur de la confiance qu'avait 
mise le pays dans le P.S.C. Au lieu de prendre la parole à la radio afin 
d'expliquer la vérité des faits qui s'étaient déroulés à Grace-Berleur et de 
proclamer que la paix civile serait maintenue par la force si c'était 
nécessaire, le premier ministre s’est empressé de recevoir M. Spaak, ce 
qui équivalait à un acte de soumission envers ce dernier, et à un désaveu 
des gendarmes qui s'étaient légitimement défendus contre péril 
imminent de mort. Un désaveu qui retombait sur le corps de 
gendarmerie alors que celui-ci, ne comptant pas ses heures..., avait réussi 


à maintenir l’ordre sans tirer un coup de feu. 


Finalement, ce sont des ministres P.S.C. qui ont arraché au Souverain 
son abdication, en le menaçant de leur démission, à la fin d’une nuit de 


honte. Pourtant, le gouvernement disposait de la force légitime pour faire 


137 Les capitulations des pays démocratiques devant Hitler avaient conduit le monde à la guerre, C'était de 
l’histoire récente, à l'époque, 
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respecter la légalité. Le jeudi 3 août, se tint un conseil général du parti 
social-chrétien où le ministre de l’intérieur, M. De Vleeschauwer, le seul 


« homme » de ce gouvernement de pleutres, prit la parole : 


Il affirma qu'il était en état de maintenir l'ordre dans les centre vitaux 
du pays, Naturellement, dit-il, il aurait été impossible d'empêcher que 
n'éclatent quelques incidents par-ci, par-là, mais l'essentiel aurait été 


sauvegardé, sans conteste. ‘°° 


Grâce-Berleur avait démontré que quelques coups de feu ont tôt fait de 
ramener à la raison une foule enragée. Et puis, tous les généraux et 
cadres de l’armée étaient pour le Roi et n’auraient pas hésité à faire 


exécuter les ordres que le pouvoir civil leur aurait transmis. 


Durant les premiers jours d’émeute, peu d'arrestations. Quelques 
centaines de trublions — toujours les mêmes - purent à loisir narguer 
l'autorité, menacer les commerçants, débaucher les ouvriers, empêcher 
le travail. La très grande majorité des ouvriers ne demandaient qu'à 
rester au travail, car cette grève politique ne les intéressait pas. C'est 
seulement par l'action des piquets de grève (que l'autorité ne fit rien 


pour réprimer) que les grèves prirent une certaine ampleur. ‘” 


En quittant le pouvoir en 1950, après 6 années d’un honteux exil, 
Léopold III restait et restera le Roi de la Belgique du temps où elle était 


grande, fière, indépendante. 


A partir de cette époque, et plus encore à partir des années 1960, elle va 
s’enfoncer dans l’européisme, le mondialisme et le rejet de son grand 
passé politique, militaire, religieux pour arriver, aujourd'hui à n’étre plus 


qu'un territoire délimité par des frontières, vestiges d'un autre temps, 


138 La Libre Belgique, 4 août 1950. 
139 Id. 
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sous administration européiste et donc ouvert à toutes les races, à toutes 
les cultures et à tous les religions du monde, si étrangères à nos provinces 
flamandes et walonnes héritière d’une grande histoire et qui partageaient 


une même foi. 
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ÉTRANGES TITRES DE JOURNAUX DE LENDEMAIN DE 
COUP D’ÉTAT 


Le Peuple, ignoble, comme d'habitude, eut l'audace de se prévaloir de la 
démocratie pour chanter la victoire : une pseudo démocratie qui s’imposa 
à coup de bombes, d’émeutes, d’intimidations, et de la négation de deux 
résultats de scrutins dont le premier où 7 provinces sur 9 avaient 
plébiscité le retour du Souverain, et le second, donné la majorité absolue 
pour le parti qui prétendait lutter pour le retour et le rétablissement de 
Léopold III ; La Libre Belgique, fer de lance du combat pour le retour de 
Léopold III , dénonça la menace socialiste de guerre civile qui conduisit 
le chef de l’état à abdiquer (si ce n’est pas aujourd’hui, ce sera dans un 
ans) ; Le très catholique et très royaliste Avenir du Luxembourg annonça 
de façon plutôt détachée « un accord complet » où le Roi perd tout sauf 
une année de consolation où il reste en titre, mais sans pouvoirs, le chef 
de l’état ; De Nieuwe Gids qui est le seul à placer un portrait du Roi sur sa 
une, veut encore croire que l’effacement de Léopold III est temporaire ; 
151Het Nieuws van den dag titre « consternation générale dans le pays 
flamand ». Enfin un journal qui montra son dépit... Gazet Van 
Antwerpen évoqua un transfert temporaire du pouvoir, sous la pression 


de la rue. La Nation Belge, seule, laissa la parole au Souverain. 
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L'avis de Marcel Decorte 


Philosophe de l’université de Liège, dans la Libre Belgique du 3 août 1950. 


Histoire et Tragédie 


Finita la commedia. Le rideaujIl faut le dire: rien ou à = de 
tambe sur la plus effroyable bouf-|choses près. Il n'a pas dénoncé 
fonnerie dont un pays ait été lafl'illégalité flagrante des comités 
Je songe invinciblement aujd’action commune qui s'élevaient 
i Lear, à son mélange de Gui-|sans crainte contre les volontés de 
ol et de drame intense, sillonné|la majorité du peuple. Il n'a pris 
es éclairs du Destin, auprès du-jaucune mesure pour les dissoudre. 
quel la fatalité de la tragédie an-|Il n'a point interrompu la com- 
tique et son cortège de malheursjmande des < cerveaux > direc- 
semblent dérisoires. J'ouvre monjteurs. Le jour où M. Duvieusart a 
vieux trésor pour me rappeler ces|tacitement admis à la Chambre la 
formules fulgurantes où le poète|< légalité > de la grève politique, 
enserre une situation. Je tombelil a scellé le sort du Roi et donné 
sur la fameuse parole du Fou qui. toute licence à la révolution mon- 
selon Shelley, représente le bon/tante. A ce moment même, l'émeu- 
sens exilé du drame, chassé parte pouvait célébrer sa victoire. 
ses pro es: < Franchise est| 2) La raison pour laquelle la ca- 
une chienne qu'on relégue au che-|rence gouvernementale s'est décla- 
nil; on la chasse à coups de fouet,|rée et s'est achevée en débandade 
mais pour madame la levrette,|— il faut bien employer ce mot — 
on la laisse devant le feu à puer . — — ge m la pe hr 
C'est bien cela. Rien ne dépeint|du reste sur elle que les tacticiens 
mieux l'invraisemblable film de|du coup d'Etat ont spéculé. Un 
ces derniers jours: la loyauté du|Coup d'Etat se développe en effet 
Roi rentrant au foyer national où|à notre époque dans une atmo- 
p alSphère essentiellement psychologi- 
prévues, hai de Gonerille et de Re- que, dont ses techniciens connais- 
Fardi — — W pae Deus gant T — est 
élie, em nné r une , 
litique dont * rêts — été Le fait de gens dits < modérés >». Le 
mouches aux mains d'enfants es-|déré est l'horreur des responsabi- 
tels nous sommes aux lités majeures que le pouvoir doit 
des dieux > — relégué àlässumer en certaines circonstan- 


krens tenet sous la poussée d'in-[°°s cruciales. Un gouvernement de 


gues reuses modérés ne prend jamais que des 

3 plus us p= responsabilités modérées. D'autre 
plus artificieuses manœuvres s‘in-|P@rt. le gouvernement s'est tou- 
stalient à sa place, par la violence ours proclamé < démocratique > 
calculée des politiciens, par la fai-|2" pire sens de ce mot galvaudé : 
blesse calculée de certains autres. II est refusé aux mesures de sa- 
< Fielleuse pestilence >, conclut lut pg” — s'imposaient pour 
Shakespeare. — ATR mn galité | parce Ge il a 


men ie nnen 
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L'habileté des socialistes fut cou- 
sue de — * — a —— 
uniquement à acculer les ministres 
le cœur des hommes, peut-être nos à des décisions que leur mentalité 
fils entendront-ils un jour un au-{e démocratique > était incapable 
tre Shakespeare conter la tragé-|de prendre. Leurs adversaires le 
die du roi Léopeld qui ne fut/savaient. Sortis de la < démocra- 
exempt d'aucun malheur sur < celtie >, ils en connaissent les ficel- 
mis Joue le dernier acte du dre es Eer tan MISES Je, € de 
> * 

— eg est à la fois l'auteur et <r docs —— 
acteur. 


Mais la littérature, si bellelété plus manifestement bafoué 
Bere o soit, et bien moins menson-{qu'aujourd'hui — elle est le régi- 
ue 


Ooanesprare. 

Si l'universel avilissement des 
Ames ne tarit pas d'une manière 
définitive la source du poéme dans 


que l’histoire, ne nous livrejme de l'opinion fluctuante, des ma- 
le caractère des événements.jnceuvres parlementaires, des dis- 
La simple observation des faits|cours. Ils ont eu peur des mots. 
est à son tour riche de leçons.|Par crainte d'être inculpés de 


trens sans doute le détail dans|versaires irréductibles du Roi. Au- 
l'avenir? Voici : eg er grec — de N — 

ne fut prévu, peut-être intention- 
était Deel depute jengtenngs. Crus |nellement. S'il faut inculper l'im- 
qui l'ont dressé n'ont d'ailleurs pas|Préveyance aveugle, c'est pis en- 
manqué de le proclamer en termes See org eere UE 
à ambigus. Il a éclaté par Social-chretien, la naïveté et la du- 
étapes successives dont le déroule- Seants eat iel ma ginatian. 
— — prévisible, selon une — Léopold III 


suiven utes me le roi Lear. 
ations de 2 s'est trouvé à peu près seul, cou- 


ga ° 
— et one ! vert de l'unique- fidélité „de ci- 
8 Baiba E ae toyens dépourvus eux-mémes de 
commandant le < travail > parle-|toute Organisation effective. 
mentaire, planifiant les opérations|, Tels sont les trois faits princi- 
de rue, noyautant les usines: grè-|P2UX qui constituent les charnié- 
ven ure gressivement paralysantes; res sur lesquelles l'histoire a tour- 
les plus né giques du pays: re- te qui conduira le pays au gouffre 
fus d'obéi = < sommations „Sous réserve d'un ultime sursaut 


si l'on peut dire! — des autorités de notre vigilance. 


responsables; complicité tacite ou RTE 
effective de dirigeants locaux et su "À" 
— — — — plus à l'Université de Liège. 
— révolte ouverte et san- 2 


e. 
Qu'a fait le gouvernement pour 
enrayer ce ème mécanique ? 
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EN CONCLUSION 


| a prétendue « question royale » ne reposait sur RIEN, en tout cas 
RIEN qui passionnat le peuple sinon quelques constitutionnalistes à 


lorgnon s'invectivant dans leur redingote naphtalinée. 


Les Pères de 1830 ont voulu que le Souverain fût chef de l’armée en 
temps de guerre et lui ont fait prêter le serment de « de maintenir 


l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire. » 


Quatre souverains belges ont été confrontés à la guerre et ont pris leur 


engagement au sérieux. 


En 1831, Léopold I‘ et la campagne des dix jours; en 1870, Léopold II et 
la guerre franco-allemande qui se déroulait aux frontières du royaume ; 
pendant la Grande Guerre, le Roi Albert I" commanda l’armée selon ses 
vues, sans tenir compte de ses ministres réfugiés en France, à 300 km du 


front. 


Toutefois, méme si le premier ministre de Broqueville n’approuvait pas la 
conduite du Souverain chef de guerre, il eut l'intelligence de faire silence 
sur ses opinions, et le peuple belge ainsi que le monde entier acclama le 
« Roi-Chevalier » Sans jamais se soucier de la constitutionnalité 


de son commandement pendant la guerre. 


Admirateur et disciple de son pére, le Roi Léopold III appliqua a la lettre 
ses enseignements, restant avec son armée battue, comme son père 
l’avait envisagé en 1914 à Anvers, puis en 1917. Quant au remariage du 
Roi, seule la mesquinerie pouvait en faire un casus belli. Mais les 
ministres de 1940 n’avaient ni le désintéressement des grands serviteurs 
de l’état d’autrefois, ni surtout intelligence de ceux de 1914. Ils devaient 


faire oublier leur désertion du 25 mai 1940 ; leur séjour en France dont le 
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sort était déjà scellé à cette date ; les insultes qu’ils avaient publiquement 
proférées contre leur Souverain, en terre étrangère ; leur refus de passer 
en Angleterre ; leurs tentatives de se réconcilier avec le roi pendant la 
guerre, et surtout leur proposition faite à Hitler de rentrer au pays pour 


le gouverner sous son autorité... 


Si les ministres sociaux-chrétiens n’ont pas persévéré dans le mensonge 
anti-Léopold III, les socialistes ont persisté jusqu’à l’absurde, jusqu’à 
Vinfamie. 

Si Léopold III était rentré en mai ou en juin 1945, avant que la gauche ne 


put désinformer une minorité du peuple belge, il aurait repris, dans la 


paix et la concorde, son régne interrompu le 28 mai 1940. 


Les attaques socialistes contre le Souverain n’ont commencé que lorsque 
le pays a appris sa libération. Sans doute, les Spaak et consorts 
espéraient-ils qu'un nouvel Ekaterinbourg fût perpétré par les SS, 
permettant, aprés quelques années d’un Régent sans descendance, de 
proclamer la république par inertie, et en douceur, en constatant 


l'extinction de la dynastie belge. 


Le Front populaire veut la république, et il a saisi au vol l'occasion que 
lui offrait la déportation du Roi par les Allemands pour essayer de 


l’imposer à la Belgique, malgré elle. 


On n'a pas osé proclamer directement la république. On compte y 
arriver en deux temps. Empécher le retour du Roi, faire de l'intérim du 
Prince Régent un régime permanent. A la mort du Régent ou avant si 
l'occasion s'offre de le liquider - on espère que la Belgique sera mûre 


pour passer en république. “* 


140 Le Courrier de L’Escaut, 12 avril 1948. 
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Les forces de gauche, décues, furent machiavéliques : si l’abdication leur 
donnait un triomphe immédiat, ils savait qu ‘elle laisserait à jamais une 


flétrissure sur le nom du grand Roi. 


Et comme c’est toujours le cas depuis 1945, la droite, méme majoritaire, 


s'incline toujours devant les hurlements de la gauche. 


Ainsi, accablé de mensonges, c’est l’innocent qui fut chargé des fautes de 


ses accusateurs et qui les paya. 


Depuis, pour éviter tout « incident », nous avons eu des rois consensuels, 
inodores, incolores, pour arriver au dernier qui a l’audace de condamner 
le grand Léopold II, son ceuvre civilisatrice et libératrice au Congo, tous 
les collaborateurs de cette merveilleuse épopée coloniale belge, et, en 
définitive, tous les Belges qui furent fiers de cette œuvre et donnèrent, 


sans compter, leur argent pour aider leurs frères du Congo. 


Triste fin de monarchie, où contre la volonté explicite des pères 
fondateurs de la Belgique qui excluaient à perpétuité les femmes de la 
succession dynastique, une femme succédera - peut-être — à son père sur 
le trône de Belgique. Par un futur mariage, ce ne sera plus la dynastie des 
Saxe-Cobourg-Gotha qui régnera sur la Belgique ; encore un coup de 


canif dans la constitution des pères fondateurs. 


VIVE LÉOPOLD III ET SES PREDECESSEURS 
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P.S. Au sujet du mariage du Roi, M. le ministre Devleeschouwer écrit : 


On a dit que le Roi avait violé la constitution en se mariant 
d'abord religieusement. C’est tout a fait inexact car il nest pas 
interdit en Belgique de se marier uniquement devant l’Église sans 
recourir aux formalités civiles. C'est ce qu'on appelle un mariage 


de conscience. 


Ce nest que lorsque le Roi a constaté que son union aurait des 
conséquences et que enfant à naître serait considéré (par la loi 


civile- NDA) comme illégitime qu'il a songé à se marier civilement. 


Et voilà comment le mariage civil du Roi neut lieu que trois mois 


après son mariage religieux. ‘# 


Le Roi Léopold II avait également pratiqué le mariage de conscience 
lorsqu'il s'était uni religieusement à la baronne de Vaughan. Le fait fut 


révélé par le Saint-Siège après le décès du Roi.“ 


141 L’Avenir du Luxembourg, 7 mars 1950. 
142 Le Soir, 25 décembre 1909. 
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EN ANNEXE 


Un article de Pierre Gomaere dans La Libre Belgique du 13 août 


1950 : 


Deux articles sur la violence socialiste 
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LA TRAHISON 
DES PLEUTRES 


Il en faut parler encore, non paryment l'indignation ne les fit bon- 
vaines jérémiades et stériles re-jdir de leurs sièges pour leur inspi- 
grets, mais pour que la leçon soit|rer les répliques qui, à la face du 
profondément enregistrée dans les|pays qui écoutait, eussent confon- 
consciences ; pour que l'Ordre nejdu les insulteurs. 
puisse plus être vaincu par la Sub-| Non ! A ces sièges, nous les 
version; pour que les responsabi-favons vus rivés, bouches cousues 


lités soient confiées aux mainsjet culs de plomb, leur courage dé- 
d'hommes qui ne considéreront|passant à peine le stade du ricane- 
plus leurs mandats rémunérés|ment. 


(trop rémunérés, au reste!) com-] Encore, à ce moment, pouvions- 
me une « situation » mais bien|nous espérer — ils nous le don- 
comme une mission ; ur qu'en|naient à entendre avec des coups 
un mot ne puisse jamais être fait|d’cei! de grosse malice — qu'outre 
au Fils ce qui a été fait au Père.ll'avantage du temps gagné (ils 

Trahis, oui, ils nous ont trahis,létaient si pressés, n'est-ce , de 
nous tous qui avions mis en eux|Le faire revenir... sans doute } pour 
notre confiance afin qu’ils nous Le|L’abandonner plus tôt ?) qu'outre 
rendent. l'avantage du temps gagné, — g 

Ils avaient le devoir de nous Lelil y avait là savante stratégie, 
rendre. Ils étaient mandatés pour|sang-froid adroitement calculé,qui 


cela. Ils ont failli à la mission qu’ils|!aissaient s’essouffler l'advers 
vaient solennellement acceptée. |pour agir ensuite. 
Is nous ont trahis par pleutre-|laissons 
u'ils ont frémi evant|dire aux péroreurs de gauche, mais 


rie, parce 
ceux qui criaient, parce qu'ils ont 
tremblé devant la Rue — cette 
Rue qui s'était déchainée parce 


chainer, parce que. timorés comme 
des biches, ils n'avaient pas osé 
montrer la force de. la légalité 
avant que ne s’organisât la force 
de l'illégalité. 

Aprés, ils ont balbuti¢ des ex- 
cuses : « Personne n'était à même 
d'arrêter le mouvement, ou alors 


Straten-Waillet). Ainsi arguant, ils 
nous font penser à des hommes qui 
auraient permis que fussent creu- 
sées des brèches insidieuses dans 
la digue d'un fleuve,et qui diraient, 
à l'heure de l'irrésistible déferle- 
ment : Vous ne pouvez nous de- 
mander d'être plus forts que le 
fleuve ! 

Et encore, jamais il n'y eut de 
yrais prodromes de guerre civile. 
Le témoignage du ministre de l'In- 
térieur est péremptoire, qui dans 
la nuit du ler août déclarait 
« Je maintiendrai l'ordre ». Mais 


agir, lorsque 


tés au maintien de l'ordre avaient 
eu l'audace (puisque, pour ces piè- 
tres hommes, c'eût été déjà de 
l'audace !) d'agir AVANT, non 
seulement n'aurait pas été perdue 
la cause de notre Roi, mais encore 
n'aurait pas été infligé au pays le 
spectacle terrible —- terrible par 
ses possibles conséquences d'ave- 
nir — de la Loi baissant 
devant la Rue. 
see 


Déja, il est vrai, nous aurions 


péritie devant ces assemblées des 
deux Chambres qui devaient déci- 
der du retour du Souverain. N’ont- 


le nos représentants , 


faite pour les seuls MM. Pholien 
et De Vleeschauwer, — car nous 
ne pouvons retenir en compte les 
plaintives admonestations du ma- 
gister Duvieusart) à aucun mo- 


qu'ils lui avaient permis de sc dé-|hender, cet adversaire qui clamait, 


ment et d'un 


c'est avant surtout qu'il fallait lions de Belges, un gouvernement 
l'adversaire nous|qui avait ce 
prévenait qu'il appellerait l'émeu-|tous les leviers de commande,tou- 
te et l'insurrection. Si nes manda-|tes les positions-clés ! 


pavillon |aux-outrages, 


p 
dû ' : i 
déceler les signes de la grande im- cope. 1 dire : « Discrète 


des comment. Us nous L'ont rendu i 
ésibruit ! | 
Nous ne savons que trop com- 


« Nous vous 
les mots, semblaient-ils 
nous serons l'Action . 
Cette manœuvre, 
lui-même ne 


l'adversaire 
parut-il pas l'appré- 


exaspéré:.« Mais répondez donc!... 
Vous ne répondez 
vous n'avez rien à répondre... 
vous mettons au défi de nous dé- 
mentir ! > 

Telle fut, oui, notre duperie, qui 
rejoignait celle de l'adversaire... 
Et nous irons même jusqu'à avouer 
que, n'osant encore soupçonner 
combien le jeu n'était qu’apathie, 
mollesse et impuissance, nous 
étions presque tenté, malgré tout, 
de lui découvrir de l'allure, de la 


que 
d'autant plus éclatante qu'elle au- 
rait été sans phrase. 

ses 

Ah ! l'Action... Dérision des dé- 
risions ! 

Son premier stade, déja, allait 
dénoncer à l'adversaire la pusilla- 
nimité sans fond d'un gouverne- 
un parti 
u’épaulaient cependant trois mil- 


dant dans les mains 


L'Action fut d'abord d'aller Lui 
dire, dans son exil, à cet homme 
brave qui n'eût même pas hésité, 
si on le Lui avait proposé, à ren- 
trer à cheval dans sa capitale (car 
il y aurait de curieuses pages à 
écrire sur le courage « physique » 
de Léopold III, — ce courage qui, 
joint 4 son auréole de Souverain- 
eût galvanisé les 
foules autour de Lui, s’Ib avait p 

araitre devant elles) l'action fut 


. Le plus discrète- 
ment possible... Et seuiement à 
potron-minet (poltron-minet eût 


été plus exact)... Pas de bruit sur-| 


tout ! » 
Ah ! nous ne savons que 


ment, de sa terre d'exil, iis L'ont 
fait partir à la petite uube ! Et 
s'il est vrai qu'il nous L'ont rame- 
né par le chemin du ciel, ce ne fut 

int pour en tirer quelque sym- 

le épique mais bien pour Le pré- 
cipiter plus vite, à l'ombre d'une 
digue de pandores, derrière les 
grilles de Son château. _ 
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Tout juste s'ils ne L'ont pas 
fait entrer dans ce château par la 
porte de service ! 

see 


Devant ce Roi séquestré dans la 
pleutrerie de ses « partisans » et 
derriére les murailles de Laeken 
(à peine Lui était-il permis de se 
montrer en de rares instants pour 
accueillir, à cent mètres en retrait 
des grilles, la ferveur et les fleurs 
de Son peuple) l'adversaire acheva 
de comprendre. 

De comprendre et de s'organiser. 

Il savait à présent qu'on « les 
aurait par la frousse qui les pren- 
drait aux tripes » (PII. Spaak). 

Il savait qu'il ne leur faudrait 
« pas deux semaines pour qu'ils Le 
lâchent > (idem). 


Ils L'ont lache après cing jours 
et une nuit, — la nuit honteuse, la 
nuit du reniement, la nuit où ils 
Lui ont dit : « Si Vous n'acceptez 


pas de Vous en aller, Sire, c'est 
nous qui nous en irons et qui Vous 
laisserons seul ! > 

On nous promet que la vérité, 
sur cette nuit, sera faite, et que 
tout se saura. On nous promet des 
enquétes, des commissions et des 
sous-commissions peut-être, qui 
nous éclaireront. Voir !... 

Mais, au fait, qu'avons-nous à 
‘faire de leurs éclæircissements ct 
de leurs commissions puisque tout 
à 7 Au moins tout l'es- 


le degré des lâchetés ne sont 
que secondaires en face de notre 
mulheur de L'avoir perdu. 

Oui, tout se sait déjà parce qu'il 
a voulu, Lui, et sans désemparer, 
que tout se sût ; parce que, dans 
cette même nuit, II a voulu mettre 
la vérité sur le pier, et de sa 
main, afin que l'Histoire enregistre 
que ce n'est Lui qui rous a 
quittés mais bien nous qui L’avons 
acculé à l'Acceptation. 

Le texte, Son texte, est formel, 

II faut le relire, 

II dit, s'adressant au chef du 
gouvernement : 

« Vous avez estimé devoir me 
recommander l'acceptation... > 

II dit encore: 

Au cours du Conseil des minis- 
tres, tenu cette nuit, le gouver- 
nement m'a confirmé*cette recom- 
mandation, 

Et afin que nous sachions bien 
que, 8 II avait rejeté la < recom- 
mandation >, c'était l'abandon to- 
— Jardin des Oliviers, Il pré- 
el $ 

Le gouvernement attachait une 
telle importance à ce .message 
(d'acceptation) qu'il lui paraissait 
essentiel à l'exercice de sa mis- 
sion. 


LES INCIDENTS 
DE GRACE-BERLEUR 


Après une intervention de M. Mel- 
laerts, . C., qui parle de la si- 
tuation des agents temporaires, on 
entend une interpellation de M. Pa- 
que, socialiste — interpellation join- 
te À la discussion du budget de l'In- 
térieur — < au sufet des événements 
de Grâce-Berieur > qui se sont pro- 
duits, on se le rappelle, en juillet 
dernier. 

M. Paque assure qu'il ne veut pas 
ranimer d'anciennes querelles. Mais. 
blen que M. Troclet, sénateur socia- 
liste. ait parlé longuement au Sénat 
de ces événements et en ait ainsi 
donné le « film >», l'interpellateur 
croit cependant devoir en parler en- 
core. Pour servir la justice et la vé- 
rité, dit-il. 

Car, M. Paque 
crédit au récit des événements tel 
que l'ont fait la gendarmerie e 
‘police judiciaire, C'est un récit par- 
tlal, dit-il. 

M. De Vleeschauwer, 

M. Van Eynde, socialiste, 
taisez-vous, hein! Vous avez du sang 


n'accorde aucun 


proteste. 
— Vous 


sur les mains! (Exciamations à droi- 
te. Colloques.) 
. Paque fait alors « son > récit 
des événements. Mais, au préalable 
i] rejette sur e ceux » qui ont pi 
l'arrêté interdisant les rassemble- 
ments, la responsabilité de ces évé- 
nements, 
— . dit-il, avant l'arrivée des 
gendarmes, tout était calme, et rien 
ne faisait prévoir ce qui allait arri 


ver. 

Et l'interpellateur de parler de la 
« sauvagerie » des gendarmes, Ceux- 
ci étaient armés de mitraillettes, de 
carabines, de revolvers, de grenades. 

bref le pied de guerre. En face 
d'eux, des hommes sans armes, mais 
aussi des femmes et des enfants. 
Alors? demande M. Paque. les gen- 
darmes étalent-ils menacés? Etaient- 
ila en état de légitime défense? Non, 
la vérité est que les gendarmes au- 
raient pu « facilement se dégager » 
(sic) sans tirer. Mais ils ont tiré ct 
c'est après cela que les incidents se 
sont produits. Les gendarmes étaient 
des, « fous furieux ». Ils 

t fout le monde assure M. 
‘refusaient que l'on sécou- 
rut les blessés. Et si un blessé a suc. 
combe & ses blessures, c'est. affirme 
la faute au ge au 

qu'on le soignat . 
e sur l'ordre ou’ avec rauto- 
risation du A gg de l'Intérieur de 
ple, que le commissaire d'arron- 
disse t a pris l'arrêté d'interdic- 
tion des rassemblements? Est-ce sur 
l'ordre ou avec l'autorisation du mi- 
= de ge mi + que le gouver- 
de Liège et le bourgmestre de 

Liège sor ont été écartés? 

aue n'attend pas la réponse 


à ces 1 pour accuser M. 
Minne, commissaire d'arrondisse- 
ment, « d'avoir du sang sur les 


mains ». Aussi demande-t-il le déple- 
cement de ce fonctionnaire. (Appl. 
sur les bancs social.) 

+ Dejace, communiste, croit de- 
voir refaire le récit des événements, 
parlant des gendarmes qui « cher- 
chaient l'incident », et du « raid de 
représailles sur Grâce-Berleur . 


: 
| 


Avant dit, M. Dejace conclut : 
— Les gendarmes « assassins » 
doivent étre panies: i le commissaire 
d'arrondissement aussi 9 c'est le 
gouvernement P. S. C. qui porte tou- 
te la responsabilité des événements. 
Il faut aussi réduire de 50 p. c. les 
tJeffectifs de la gendarmerie. 
Pholien, Premier ministre, ré-| 


Cy maniére 

M. Dejace a parlé des événements. 

Puis il rappelle l'exposé fait au 
Sénat par M. Troclet. Il n'y avait 
plus de raison valable, dit-il, d'inter- 
peller encore le gouvernement au su- 
jet d'événements qui se sont, du res- 
te, passés avant qu'il fût constitué. 

M. Van Eynde. — Quelle est cette 
doctrine? 


M. Pholien continue. — Il rappelle 
l'arrêté interdisant les rassemble- 
ments. On dit, c'est À cause de cet 
arrèté que les incidents se sont pro- 
duits. Mais non : c'est parce que l'on 
75 — l'arrêté. (Très bien! à droi- 
e. 

Le Premier ministre lit alors le 
rapport sur les incidents de Grâce- 


Berleur. 
Tandis qu'il lit. M. Paque inker- 
rompt plusieurs reprises : « C'est 


faux! C'est faux ! » 

M, Pholien fait observer que — 
qui ont établi ce rapport n'a nt 
aucun intérèt à ne pas dire la vari- 
té. (Violentes exclamations sur les 
bancs socialistes.) 

Le Premier ministre affirme que, 
contrairement à ce que l'on a, pré- 
tendu, aucune des victimes n'a été 
atteinte dans le dos. (Interruptions 
soctailstes. ) 

Le gendarme est au service de la 
loi, continue M. Pholten, II n'a pas 
à choisir d'etre ou de ne pas être à 
Grâce-Berleur au moment des évé- 
nements. Mais les quinze cents ci- 
toyens — selon M. Paque — et M. 
Paaue lui-même avaient le devoir 
d'obéir À la lol et A ne pas se trou- 
ver dans la rue. (Nouvelles interrup- 
tions.) 

Pour le surplus, le Premier minis- 
tre justifie le comportement des gen- 
darmes par le fait de la légitime dé- 
fense et rend hommage à la mémoire 
des victimes. (Ani. à droite.) 

Mme Fontaine-Borguet, socialiste 
intervient dane l'incident. Elle rap- 
porte certains détails dont elle a été, 
dit-elle, témoin à Grâce-Berleur. 

Comme elle veut lire une lettre 
anonyme. M. le Président lui deman- 
de de n'en rien faire. 


Mme Fontaine-Borguet demande au 
gouvernement ce qu'il compte faire 
en faveur des familles des victimes, 
et aussi quelle mesure il prendra à 
l'égard du commissaire d'arrondisse- 
ment Minne. Car, menace-t-elle, la 
classe ouvriére pourrait 
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Ape. sur quelques 
es. 

De Vieeschauwer intervient 
dans le débat. Il s'adresse aux socia- 
listes qui. aussitôt l'interrompent 
bruyamment. 

M. Van Eynde et Major se dis- 
tinguent par leurs vociférations. M. 
te Président frappe du maillet. 

M. De Vieeschauwer parle des Co- 
mités d'action commune. Il cite les 
articles de menaces parus dans la 
presse socialiste, même avec la si- 
gnature de M. Spaak. 

M. Van Evnde hurle : 

— Faites taire ce Monsieur! 
clamations à droite.) 

M. De Vieeschauwer rappelle l'ar- 
rété pris par le commissaire d'arron- 
dissement Minne, sous sa propre res- 
ponsabilité. 

A ce moment, M. Tielemans in- 
terrompt pour un rappel au règle- 
ment. Il cite la dispos'tion réglemen- 
taire selon laquelle les orateurs in- 
tervenant dans le débat d'une inter- 
pellation n'ont que dix minutes de 
temps de parole. 

M. De Vieeschauwer poursuit né- 
anmoins. 


~M. De “Sweemer demande aussi la 
parole pour un rappel au res! 


le Président. — N'i 

tbe eeschauwer a é ieee stez nag. 
lement pris à partie dans ce débat. 
Permettez-lui de s'expliquer. 

M. De Vieeschauwer répond alors 
aux deux questions posées par M 
Poos 

la première, il répond que l'ar- 
rate interdisant les rassemblements a 
été pris par le commissaire d'arron- 
dissement en vertu des instructions 
générales données par le ministre de 
l'Intérieur. pour le maintien de l'or- 


es 
seconde question. M. De 
viesschauwer répond qu'aucune au- 
torité n'a été écartée des entretiens 
et consultations qui ont eu lieu. 
Pour le surplus, De Viceschau- 
wer déclare avec force, comme an- 
cien ministre de l'Intérieur, qu'il 
couvre le commissaire d'arrondisse- 
ment et qu'il approuve la gendarme- 
rie qui a fait son devo'r. (Appl. à 


bancs socialis- 


(Ex- 


droite. Bruyantes exclamations socia- 
listes.) 

M. le Président. — L'incident est 
clos! 


se venger. 1 


— en ate en ce ami me con 


firm KEN EC la tasted 
bien en Ly I laf- 
faire ‘de: } 
des événements “dé! 
par une décision 4) 
che sur Bruxelles t été rendue 
impossible et e (5). Un général, 
expert en la m a à ce su- 
jer ave Yeon aurait pes 
pent ped — ae 
possible sur Brux > | 
Boete ATAI ent 2. 


rouvrir le débat sur la question 
royale ». Ce serait assurément no- 
tre droit. Mais ce n'est ni notre 
désir, ni notre dessein, et tout le 
monde, sauf le « Peuple », l'a par 
taltement compris. Le ralliement 
de la Nation autour du Prince 
Goyal est une nécessité politique 
qui reçoit et recevra le soutien 
total et fervent de ce journal. 
Mais ce ralliement national est 
une chose — et l'étude, à tête re 
posée, de l'action révolutionnaire, 
antidémocratique et antinationale 
du parti socialiste est une autre 
chose. Cette étude aussi, nous pen- 
sons qu'elle répondait à une néces- 
sité politique. š 


Cette fresque de la violence et 
de Villégalité, qui porte, comme 
l'écrivit Max Buset, «DANS CHA- 
CUNE DE SES PHASES, DU 
COMMENCEMENT A LA FIN, 
L'ESTAMPILLE SOCIALISTE », 
on conçoit parfaitement qu'il dé- 
plaise maintenant aux socialistes 
de Ia voir exposée à la cimaise 
Yun journal comme celui-ci. Un tel 
‘tableau, contemplé avec le recul 
lue nous avons ménagé à l'opinion 
blique, n'inspire, il est vrai, que 
mépris, inquiétude ou dégoût pur 
et simple. C'est le Socialisme à nu, 
tel qu'il s'est révélé à la faveur 
d'une circonstance dans la- 
quelle il avait estimé pouvoir, 
xceptionnellement, 
des voiles démocratiques 
se travestit et jeter le masque de 
« parti national » sous lequel, en 
Belgique, il cache habituellement 
les airs de famille par trop recon- 
naissables qu'il possède en com- 
nun avec les partis d'Europe cen- 
trale qui, un beau jour, eux aussi, 
imposérent, par la violence, à la 
vajorité, la loi de la minorité, 


A cet égard, au moins, juillet 
Nous lui, devons ce nu, peu artis- 
tique, mais vrai. Pour nous, il ne 


nous a pas appris grand chose. 
Jamais nous n'avons eu la moindre 


politique et le sens démocratique 


Ce que l’on sait au moins : 
a qui l’on a affaire 


Laissons le « Peuple » prétendre|des socialistes. Mals il doit avoir] ` 
qu'en publiant, ces jours derniers, | ouvert 
an panorama de l'insurrection so-|braves gens. 
cialiste de juillet-août, « La Libre] Car, qu'est-ce done qui porte, 1 
Belgique » a voulu, comme il dit. en Belgique, « l’estampille socialis- 


1850 n'a pas été un mois. pérdu.|{ 


‘lusion sur Ia loyauté, la moralité |truction des ponts, etc. 


Après l'insurrection socialiste 


de juillet-août 1950 


les Joux; By pes! mal: as): 


U 
te » ? Refaisons un rapide inven- i 
taire de cette marchandise à laj” 
lumière des événements de juillet- l 
août : 
1e) C'est la négation de la a 
mocratie, exprimée par le refus de 
s'incliner devant la Constitution et 
devant la loi du nombre, loi supré- 
me de la démocratie. 
2°) C'est la négation du régime: 
parlementaire, exprimée par le re- 
fus de s'incliner devant une déci- 
sion adoptée par l’Assemblée sou- 
veraine, dans les formes de la lé- 
galité la plus stricte et après de 
longs débats ayant permis à l'op- 
position de se manifester libre- 
ment. 
8°) C'est la grève politique, Iule- 
gitime par essence, et foncière- 
ment antidémocratique, puisque 
employée comme moyen de résis- 
tance à l'exécution d'une décision 
politique de l'Assemblée souverai- 
ne. 
4°) Ce sont les attentats perpé- 
trés par « des hommes armés » au 
moyen d’explosifs ou part tout au- 
tre moyen (environ cent cinquan- 
te attentats en l'espace de quel- 
ques jours) contre les chemins de 
— les chemins de fer vicinaux, 
les voles du tramway, les installa- 
tions électriques, les ponts, les in- 
stallations portuaires, etc... 
5°) Ce sont les vols d’explosifs, 
les uns à main armée, les autres 
par effraction. 
6°) Ce sont les violations de do- 
micile. 
7°) Ce sont les atteintes à la U- 
berté du travail, per voie de pres- 
sion, de contrainte, de menace ou 
d'intimidation, exercées contre qui- 
conque refuse de participer à la 
grève, qu’il s'agisse de tra 
ou de commerçants. 


I 
in 


destinés à crever les pneus, par de- 
pavement de rues, par érection def. 
barricades, par tentatives de des- 


(Voir suite en deuxième page) 


9°) C'est Vimmixtion dans lex 
fonctions publiques de la part d'é- 


’[meutiers délivrant des lalssez-pas- 


ser à l'usage des automobilistes, 

10) C'est la complicité avec les 
émeutiers de certuines autorités 
chargées du maintien de l'ordre et 
du respect de la sécurité publique, 
tels que gouverneurs, commissaires 
d'arrondissement, bourgmestres. 
commissaires de police, policiers 
communaux. 

11°) C'est la désorganisation des 
services publics provoquée par le 
débauchage, souvent forcé, du per- 
sonnel des administrations publi- 
ques, des chemins de fer et des 
moyens de transport public, des 
télégraphes et téléphones, du gaz 
et de l'électricité, etc. 

12°) C'est la tentative d'intimi- 
dation tendant à empêcher le libre 
exercice du culte (affaire de Hor- 
nu). 

13°) C'est l'organisation d'une 
« marche sur Bruxelles », imitée 
de celle des « Chemises noires », 
de Mussolini, et qui devait être un 
coup de force exécuté en violation 
des arrêtés interdisant les rassem- 
blements dans Bruxelles, ainsi que 
les concentrations de personnes se 
proposant de « marcher » sur 
Bruxelles. 

14% C'est la fraternisation avec 
les communistes dans les manifes- 
tations dégénérant en échauffou- 
rées avec la gendarmerie et c'est 
l'organisation, malgré leur inter- 
diction, de rassemblements qui, 
comme à Griee-Berleur, donnent 
lieu à des incidents graves et en- 
trainent la mort d'hommes. 

15°) C'est le complot contre l'u- 
nité nationale, le projet de la pro- 
clamation des « Etats généraux 
wallons » et le soutien accordé aux 


- [extrémistes wallons qui œuvrent à 


la désagrégation de l'Etat unitaire 
belge. 

Vollà tout ce qui, en Belgique, 
porte donc « l'estampille socialis- 
te ». 

C'est par l'emploi de tous ces 
moyens que, suivant De Brourkè- 


re, les socialistes ont donc «CON- 


NU UN REMARQUABLE 
TRIOMPHE ». 

Il est indispensable que l'opinion 
belge le sache, s'en souvienne, et 
compare les moyens mis en œu- 
vre par nos socialistes avec ceux 
développés autrefois par Mussolini 
et, par Hitler, et aujourd'hui par 
certains partis d'Europe centrale 
pour atteindre les « remarquables 


“|triomphes » que l'on sait; 


ra se demander avec inquiétude si.“ 


Après quoi, l'opinion belge pour- 


dans la bouche des socialistes de 


i GonsdFvé son sens classique’ et 


>| Belgique, le mot & démocratie » a 
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prévoir, que telle cause est suscep- 
tible, ou n'est point suceptible de 
les déterminer à recourir à la vio- 
lence ? Suffira-t-il, à l'avenir, de 
résister aux socialistes pour dé- 
clencher le mécanisme de l'insur- 
rection ? Parlant du « remarqua- 
ble triomphe » remporté au mois 
d'août par son parti, De Brouckè- 
re a d'ailleurs écrit : « RESTONS 
PRETS A LE REDOUBLER SI 
L'ON NOUS CONTRAINT A UNE 
EPREUVE NOUVELLE ». 

Quand les socialistes se considé- 
reront-ils contraints à une épreuve 
nouvelle ? Sera-ce à propos du 
service de deux ans ? Ou à propos 
de l'enseignement libre ? Si — pu- 
re hypothèse, hélas ! — le gouver- 
nement avait le courage de sévir 
contre les gouverneurs et les 
bourgmestres qui pactisèrent avec 
l'émeute, seralt-ce l'épreuve nou- 
velle et la nouvelle Insurrection ? 
Le moyen socialiste de transfor- 
mer d'ailleurs une cause d'impor- 
tance apparemment secondaire en 
une cause « sacrée », digne des 
soins attentifs des commandos de 
sabotage et des cogneurs de Paul- 
Henri Spaak, on le connait : il 
suffit d'une campagne de men- 
songes. 

Voilà où nous en sommes, dans 
ce pays qu'ont envié tous ses vol- 
sins. Sur la vie politique de la 
Belgique pèse désormais  l'hypo- 
thèque de la violence, Nul ne sait 
il, demain, la minorité socialiste, 
soutenue par les hommes de Mos- 
cou et — peut-être ? — par une 
polgnée de libéraux du type De- 
vèze ou Buisseret, nul ne sait si 
zette minorité ne tentera pas en- 
core d'imposer à la majorité du 
pays, par l'explosif, l'attentat et 
la marche sur Bruxelles, sa loi et 
sa contrainte. 

C'est pourquoi, le ler août der- 
nier, le gouvernement alors en 
fonction, donna aux socialistes 
beaucoup plus qu'une victoire : Il 
leur donna des armes qu'ils n'a- 


valent pas encore, 
eee 


-La victoire et les armes arra-| 
chées par l'insurrection, nuus pen- 
sons que les socialistes ne les em- 
porteront pas, comme on dit, en 
paradis. Un jour, les Belges re- 
tourneront aux urnes. Ce jour-là.|, 
sans le moindre doute, le parti de 
la violence et de Villégalité, des 
dynamiteurs, des saboteurs et des 
gouverneurs-rebelles, recevra, des 
démocrates, le juste prix du ma- 
laise, du trouble et du discrédit 
qu'il a jetés sur la Belgique. 

En attendant, l'Etat démocratl- 
que doit songer à sa défense, à la 
protection des gens paisibles et 


nig; des Ubertes qui se, trouvèrent,. au 


me. vccidentél. 

‘Qui ne voit le danger qui “axtate 
désormais pour la Belgique ? 
Comment, en effet, discerner dés- 
ormais les causes « sacrées » pour 
les socialistes, de celles qui ne le 
sont pas ? Comment savoir, ou 
Pr 


there 


‘|meilleure armature du monde ne 
‘|chargés 


{C'est armature spirituelle du pré- 
Jeédent gouvernement qui a craqué, 


11.000 gendarmes, au mois d'août, 
Jen Belgique. Le gouvernement de 


sirer et vouloir la victoire ! 


d'nui qu'il y a trois mois à qui on 


rer pour rétablir un gouvernement 
[avec les socialistes, c'est que vrai- 


-»ymois.de juillet, malmenées des ge- 
= st" 


aue, 
{défense de nos libertés démocrati- 
ques, Mais, nous le répéterons, la 


Le panorama de 3 al, 
fait apparaitre l'étendue et le ca-| 
ractère des violences diverses dont 
sont capables les socialistes. Le 
ministre de l'Intérieur en fonétton| 
au moment de l'insurrection nous) 
a donné un aperçu de ce qui — vu 
de son poste — s'avéra déficient 
dans notre système de sécurité, Un 
juriste a mis le doigt sur les dé- 
fauts essentiels de notre armatu- 
re juridique et proposé des remè- 
des. Nous savons que l'actuel mi- 
nistre de l'Intérieur s'est forte- 
ment intéressé au problème du 
maintien de l'ordre et qu’il propo- 
sera au Parlement des projets ac- 
tuellement à l'étude. Nous n'en 
connaissons pas le détail, mals 
nous pouvons affirmer qu'il ne s’a- 
git nullement, comme l'ont écrit 
des socialistes, de créer une « po- 
lice d'Etat » quelconque. Ces pro- 
jets, le loisir de les étudier atten- 
tivement ne tardera sans doute 
plus à nous être donné. Il y a, cer-| 
tes, à faire, sur le plan juridique 
aussi bien que sur le plan techni- 


pour assurer une meilleure 


suffira pas si, chez les hommes 
de l'exécutif, n'existent 
pas la détermination et l'énergie. 


bien plus que son armature Jurl- 


dique ou technique. D y avait 


l'époque eût tout autant capitulé 
avec 33.000 hussards en réserve. 
Pour vaincre, il faut d'abord dé- 


Au moins sait-on mieux aujour- 


a affaire. Ce n'est pas rien. Si 
après cette démonstration, cer- 
tains P. S. C. continuent à conspi-| 


ment rien ne les dégoûte et qu'ils 
n'ont cux-mémes aucune répulsion 
profonde pour les criminels au- 
teurs de l'insurrection de juillet ! 
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